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Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 21 mars

Contre la loi travail, 
il faut poursuivre et amplifier la lutte !

« Hollande, Valls, Gattaz, on ne sera pas de la chair à pa-
tron » ; « Ça sent le Gattaz, ça va péter », « Loi El Khomri, vie 
pourrie » ; « Séparation du Medef et de l’État ! » ; « Regarde ta 
Rolex, elle est à l’heure de la révolte » : avec leurs slogans 
percutants, les jeunes ont défilé encore plus nombreux jeudi 
17 mars contre la loi travail.

Ils sont peut-être jeunes, mais ils ne sont pas dupes des 
mensonges patronaux sur les pseudo-rigidités du marché du 
travail. Stages en entreprise, CDD, missions d’intérim, petits 
jobs sans rapport avec leurs diplômes, ils sont bien placés 
pour savoir que les patrons ont toute la flexibilité qu’ils 
veulent. S’ils ne la subissent pas eux-mêmes en tant qu’étu-
diants salariés ou jeunes apprentis, ils la connaissent par 
leurs aînés ou leurs parents, et ils n’en veulent pas.

La mobilisation de la jeunesse est grandissante, il faut que 
celle des salariés le soit aussi car la coupe est pleine.

Cela fait quatre ans que Hollande est au pouvoir et que le 
gouvernement, censé être « socialiste » et de « gauche », fait 
une politique antiouvrière. Quatre ans que le patronat, sur-
tout le grand, est choyé quand le chômage et la précarité ex-
plosent.

Le patronat a voulu une réforme des retraites ? Il l’a eue, 
avec l’allongement de la durée de cotisation. Il voulait le 
droit de baisser les salaires et d’allonger le temps de travail ? 
Ayrault, alors Premier ministre, le lui a accordé avec la loi 
sur la compétitivité de 2013. Le patronat voulait des baisses 
de cotisations et d’impôts ? Entre le CICE et le pacte de res-
ponsabilité, Hollande lui en a donné pour 41 milliards.

Et, pour finir en beauté le travail demandé par le Medef, 
Hollande et Valls veulent maintenant dynamiter le Code du 
travail. Il est grand temps de transformer l’écœurement en 
colère et en action.

On nous rabâche que le summum de la modernité serait la 
flexibilité. Mais les loyers, les factures et les échéances des 
crédits ne sont pas flexibles. Il faut payer, pouvoir se dépla-
cer et nourrir sa famille, que l’on ait du travail ou que l’on 
soit au chômage ou en fin de droits. Alors, pour les travail-
leurs, cette flexibilité n’a rien de moderne, elle est synonyme 
de précarité, de surendettement et de galère à vie.

Travailler 12 heures par jour, 46 heures et même 60 heures 

par semaine n’est certainement pas moderne. S’épuiser au 
travail, y perdre sa santé, être licencié au moindre aléa, c’est 
ce que des générations de travailleurs ont subi avant nous et 
ont combattu.

Quant au prétendu dialogue social et à la possibilité de 
déroger aux conventions collectives par accord d’entreprise, 
c’est aussi un retour en arrière. Car qu’y a-t-il de moderne à 
ce que les patrons puissent faire leur propre code du travail 
dans l’entreprise ? Cette légalisation de la loi patronale, c’est-
à-dire de la loi du plus fort, c’est le retour au 19e siècle.

L’ultime chantage des défenseurs de la loi consiste à dire 
que l’on n’a pas tout essayé contre le chômage. Oui, tout n’a 
pas été essayé.

On n’a pas essayé d’interdire aux grands groupes de sup-
primer des emplois par milliers. On n’a pas essayé de répar-
tir la charge de travail et de diminuer le temps de travail, 
sans baisse de salaire pour faire de la place aux jeunes. On 
n’a pas essayé de se servir des profits, non pour arroser les 
actionnaires, mais pour créer des emplois.

Ce projet de loi est une attaque en règle des droits des tra-
vailleurs qui frappera tous les salariés. Il faut se battre pour 
son retrait pur et simple.

Depuis le début de cette mobilisation, le gouvernement a 
déjà été forcé de baisser d’un ton. Il a tenté vainement de 
faire diversion en brandissant la promesse d’une garantie 
jeune et le dégel du point d’indice dans la fonction publique. 
Et s’il a lâché du lest sur le plafonnement des indemnités 
prud’homales, on le doit aux 500 000 personnes qui ont fait 
grève et manifesté le 9 mars.

Mais une journée d’action ne peut suffire. Chaque appel, 
chaque débrayage, chaque manifestation doit être l’occasion 
de se rassembler et d’entraîner un, dix, vingt camarades de 
travail à entrer dans l’action. Les appels à se mobiliser jeudi 
24 mars en donneront l’occasion et aideront à préparer la 
journée du 31.

Gouvernement et patronat craignent un réveil de la com-
bativité ouvrière. C’est la preuve qu’il est possible de les faire 
reculer. La seule condition est d’amplifier la mobilisation et 
de montrer notre détermination à ne plus céder un pouce de 
terrain au patronat.
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AGENDA

Fête de Lutte 
ouvrière

Montbéliard
Samedi 9 avril  
à partir de 16 heures
La Roselière 
Place du Champ de Foire
À 18 h 30 : allocution de 
Nathalie Arthaud

Metz : la police matraque les étudiants
Le 17 mars, dans la fou-

lée d’une assemblée géné-
rale à la faculté de Metz, 
une partie des étudiants a 
décidé de bloquer le pont 
mena nt à  l ’ u n iver s i té . 
Alors que les manifestants 
étaient regroupés sur le 
trottoir à l éntrée du cam-
pus, les CRS sont interve-
nus et ont chargé, utilisant 
matraques et gaz lacrymo-
gènes et faisant quelques 
blessés légers.

Cinq manifestants ont 
été arrêtés. L’un deux a 
eu cinq points de suture à 

l’arcade sourcilière, éclatée 
par un coup de matraque 
et deux ont eu des arrêts de 
travail. Trois autres – dont 
un militant de la CNT et 
deux étudiants – ont été re-
lâchés dans la soirée après 
un rappel à la loi tandis 
que deux autres encore, 
militants du NPA et de la 
CGT, ont été gardés à vue 
pendant presque 24 heures 
et interrogés au milieu de 
la nuit. Ils ne sont sortis 
que le vendredi 18 après-
midi, inculpés d’outrage 
à agent et participation à 

un rassemblement inter-
dit. L’un des deux étant, en 
plus, inculpé de violence à 
agents.

Les deux militants pour-
suivis sont convoqués au 
tribunal de Metz mercredi 
30 mars à 14 heures. Un ras-
semblement de solidarité 
est prévu à 12 h 30. Lutte 
ouvrière s’associe à cette 
protestation pour exiger 
l’abandon des poursuites 
contre ces mi l itants op-
posés à la loi travai l du 
gouvernement.

Correspondant LO

Mobilisation du 17 mars : on ne sera pas  
de la chair à patron
Jeudi 17 mars, des dizaines de milliers de 
jeunes étudiants et lycéens sont redescendus 
dans les rues pour manifester contre la 
loi travail et plus généralement contre 
l’évolution actuelle de la société.

Dans des dizaines de 
villes, des manifestations 
étudiantes ont eu lieu. 

Toute la semaine, dans 
les universités et les lycées, 
des groupes se sont organi-
sés pour élargir le mouve-
ment. À travers de multiples 
initiatives, ils ont cherché 
à convaincre d’autres de 
rejoindre leur contestation. 
Et si ce mouvement n’est 
pas pour l’instant explosif, 
il se développe. Plus d’une 
centaine de lycées étaient 
ainsi bloqués le 17 mars. 
Les jeunes les plus actifs se 
sont donné comme perspec-
tive de continuer le 24 mars 
et le 31. Ils n’ont donc pas 
dit leur dernier mot.

Tout en dénonçant ce 
que le gouvernement vou-
drait imposer à travers la 
loi travail, les jeunes mo-
bilisés contestent la poli-
t ique du gouvernement 
et du patronat. Et ils ne se 
contentent pas de dénoncer 

les attaques ne concernant 
que la jeunesse. Ils rejettent 
la f lex i bi l ité présentée 
comme la panacée face au 
chômage et la précarité im-
posée à une part toujours 
plus grande de la popula-
tion. Ils dénoncent la sou-
mission des politiciens aux 
volontés des capitalistes. 
Ils se mobilisent, non pas 
su r des revend icat ions 
purement estudiantines 
ou lycéennes, mais contre 
des attaques concernant le 
monde du travail.

S’i ls cherchent des ré-
ponses à leurs questions 
sur la marche du monde, le 
pourquoi des inégalités, le 
pourquoi de la veulerie des 
gouvernements de gauche, 
le pourquoi des crises et 
des guerres, i ls f iniront 
bien par trouver que cet 
ordre social n’offre aucune 
autre perspective à la jeu-
nesse que de le renverser.

Marion Ajar

Rennes : contre la loi travail
C’est la deuxième semaine de mobilisation 
contre la loi El Khomri dans les universités 
rennaises. Des assemblées générales ont eu 
lieu à l’université de Rennes 2, d’autres à la 
faculté de droit et à celle de sciences.

Le 15 ma r s ,  plu s de 
600 étudiants ont partici-
pé à l’assemblée générale 
de Rennes 2. À 18 heures, 
une manifestation rassem-
blant plusieurs centaines 
de jeunes a sillonné la ville.

Jeudi 17 mars des cor-
tèges sont partis de plu-
sieurs campus et lycées de 
la ville pour rejoindre la 

place du Parlement de Bre-
tagne, où se trouvaient déjà 
plusieurs centaines de sala-
riés. À Rennes 2 le 9 mars, 
500 manifestants étaient 
partis de la fac, cette fois ils 
étaient 2 000, preuve que la 
campagne d’explications 
en direction des étudiants 
a porté ses fruits. Au plus 
fort de la manifestation, il y 

a eu plus de 4 000 manifes-
tants, pour la plupart des 
jeunes. Un détour a été ef-
fectué par la gare, bloquée 
un quart d’heure avant que 
le cortège regagne la place 
de la mairie.

Sur la place de la mairie, 
quelques affrontements 
ont eu lieu et il y a eu des 
interpellations. Une par-
tie du cortège a alors conti-
nué jusqu’au commissariat 
aux cris de « Libérez nos 
camarades ! ».

Correspondant LO

Cercle Léon Trotsky 
Syriza, Podemos… 

quelles perspectives pour 
les « gauches radicales » ?

Vendredi 8 avril 
à 20 h 30

Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris Ve 

Métro Maubert-Mutualité - ligne 10
Participation aux frais : 3 euros

LO

LO

Caen : ça continue
À Caen, le 17 mars, une 

manifestation imposante a 
rassemblé 1 500 personnes, 
surtout des lycéens et étu-
diants, et cinq lycées de 
l ’agg lomérat ion éta ient 
« bloqués ». Le 18 mars, 
plusieurs lycées décidaient 
de continuer leur blocage, 
tandis que d’autres s’y met-
taient. Dans un lycée tech-
nique d’une banlieue popu-
laire, la police a provoqué 
des heurts, matraquant, 
utilisant des gaz lacrymo-
gènes et même des chiens 
lors de plusieurs charges.

Ces agissements et les 
interpellations ayant cho-
qué, un rassemblement 
s’est organisé pendant le 

week-end. Du coup, l’as-
semblée générale du plus 
gros campus de l’université 
a décidé de participer aux 
deux journées nationales 
de mobilisation du mardi 
22 et du jeudi 24 mars, ainsi 
qu’à la manifestation du 
lundi 21 mars au soir contre 
les v iolences pol icières. 
Cela a fait une manifesta-
tion dynamique de plus le 
lundi, qui a stationné sur 
plusieurs places, au cri de 
« la répression ne nous fera 
pas plier ».

Et le mardi aussi un cor-
tège a parcouru la vi l le, 
montrant que le moral se 
maintient.

Correspondant LO
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Autocars privés :  
Macron roule le public

Adopté à l’été 2015, le 
volet de la loi Macron sur le 
transport routier a permis 
aux capitalistes du secteur 
de créer des lignes d’auto-
cars entre 136 vi l les du 
pays. Six compagnies, dont 
une filiale de la SNCF et des 
sociétés opérant à l’échelle 
de l’Europe, se partagent 
à présent ce marché du 
voyage à prix réduit pro-
mis à s’étendre, puisque 
les tarifs ferroviaires ne 
cessent d’augmenter.

E m m a n u e l  M a c r o n 
avait vanté cette mesure 
au nom des emplois que 
cette nouvelle activité al-
lait créer. À présent le gou-
vernement claironne que 

1 300 emplois, principale-
ment de chauffeurs, ont été 
créés en six mois, tandis 
qu’un rapport indépen-
dant avance le chiffre de 
900 recrutements.

Piteux résultat, d’autant 
que pendant ce temps, pour 
ne parler que du secteur 
du transport , la SNCF a 
annoncé la suppression de 
1 400 emplois.

Le bou lot de Macron 
n’es t  pa s  de c réer  des 
emplois, mais d’inventer 
des possibilités de profits 
privés. Et cela passe, en 
déf init ive, quoi qu’i l en 
dise, par des suppressions 
d’emplois.

Lucien Detroit

Fonction publique :  
en attendant le dégel
Plus de cinq millions de travailleurs de la fonction 
publique en sont encore à attendre, après 
l’annonce de leur ministre, une augmentation 
sérieuse de leur salaire.

L’augmentation annon-
cée, 1,2 % en deux fois, en 
juil let 2016 et en février 
2017, n’est qu’une aumône 
méprisante, pas même sus-
ceptible de s’apparenter 
à un « geste électoral » du 
gouvernement envers sa 
supposée base électorale.

Le pouvoir d’achat per-
du depuis 2010, année où 
le point d’indice, base du 
salaire, a été bloqué est 
équivalent à une perte de 
salaire mensuel de 150, 200 
ou 300 euros selon la rému-
nération. Que peuvent com-
penser 15 ou 20 euros de 
plus par mois pour des sala-
riés qui ont vu, en plus, leur 
cotisation retraite et leur 
imposition augmenter ? Le 
prétexte d’une inf lation 
faible ne peut tromper que 
ceux qui ne remplissent pas 
de Caddies, ne prennent pas 
les transports en commun, 
ne payent pas de loyer.

La ministre ose se van-
ter en plus du fait que la 
politique d’austérité a per-
mis d’économiser 7 mil-
liards d’euros, en six ans, 

aux dépens des travailleurs 
des trois volets de la fonc-
t ion publ ique, ceux des 
hôpitaux, ceux de l’État, et 
les territoriaux. Comme s’il 
y avait besoin de justifier 
cette augmentation insul-
tante de quelques euros 
mensuels ! En effet, outre 
leur salaire bloqué, les 
travailleurs de la fonction 
publique paient par leurs 
conditions de travail dété-
riorées du fait de la baisse 
continue des effectifs une 
politique d’économies sur 
les services publics indis-
pensables à la population.

Continuer d’exiger un 
vrai rattrapage du pou-
voir d’achat perdu et l’em-
bauche est une nécessité 
pour les travailleurs de la 
fonction publique, comme 
pour tous les autres. Et leur 
participation, la plus mas-
sive possible, aux mobili-
sations des jours prochains 
contre la loi travail, et en 
général contre les attaques 
sans précédent contre la 
classe ouvrière, s’impose.

Viviane Lafont

Licencier pour créer des emplois : 
propagande patronale
Dans la somme de mesures férocement favorables 
au patronat que représente la loi El Khomri, ses 
défenseurs auprès des travailleurs et des jeunes 
s’accrochent à ce seul argument : pour pouvoir 
embaucher sans crainte, il faudrait que les patrons 
aient la possibilité de licencier sans difficulté. 

Et chacun, dans les mé-
dias, de raconter sa petite 
histoire sur l’artisan trau-
matisé pour avoir dû se sé-
parer d’un salarié, la petite 
entreprise conduite à la fail-
lite par des indemnités de 
licenciement excessives, etc.

Les lois existantes enca-
drant les licenciements ne 
sont pourtant pas si contrai-
gnantes. Les patrons sont 
parvenus à effectuer en 
moyenne 64 000 licencie-
ments par mois en 2015. Il 
y a eu de plus chaque mois 
30  000 ruptures conven-
tionnelles de contrat, c’est-
à-dire des l icenciements 
déguisés. Et chacun sait 
que le chômage ne cesse 

d’augmenter, alimenté par 
les plans sociaux, ferme-
tures d’entreprises, les li-
cenciements en tout genre 
et sous toutes les formes.

Ces plans sociaux sont 
avant tout le fait de très 
grandes entreprises qui 
font des profits colossaux 
et veulent encore les aug-
menter en supprimant des 
emplois et en surexploitant 
la main-d’œuvre restante. 
Ce sont les plans de licen-
ciements de la sidérurgie, 
de l’automobile, de la télé-
phonie, de tous les grands 
groupes capital istes qui 
ont dévasté des régions en-
tières, créé des poches de 
chômage de masse, ruiné 

au passage la foule des arti-
sans et commerçants qui 
avaient comme clients ces 
salariés désormais réduits 
à la misère.

En mettant en avant les 
malheurs réels ou supposés 
des petits entrepreneurs, 
les défenseurs du grand 
capital veulent masquer 
les responsabilités de ce 
dernier. Ce sont les grands 
groupes capital istes qui 
dominent l’économie, ce 
sont leurs intérêts que le 
gouvernement défend, c’est 
pour l ’augmentat ion de 
leurs profits que les travail-
leurs, y compris ceux des 
petites entreprises, sont ré-
duits à la portion congrue.

La loi El Khomri serait 
une arme de plus dans 
l’arsenal patronal, elle ne 
pour rait condu i re q u’à 
l ’a g g r a v a t i on  d u  c hô -
mage, de la précarité et de 
l’exploitation.

Paul Galois

Loi travail : le patronat 
en veut toujours plus
Mardi 22 mars, des représentants du patronat ont 
tenu une conférence de presse pour dire tout le 
mal qu’ils pensaient de la dernière version de la loi 
travail. 

Parmi les déclarations 
les plus ridicules, celle de 
la responsable du Medef 
Sophie de Menton peut pré-
tendre à la palme d’or du ci-
néma patronal, parlant de 
désenchantement absolu à 
propos de la version 2 de la 
loi El Khomri, présentant le 
compte personnel d’activité 
comme terrifiant.

Faisant mine d’ignorer le 
contenu d’une loi taillée sur 
mesure pour le patronat, 
permettant à terme de faire 
sauter tous les règlements 

limitant un tant soit peu 
l’exploitation, les «  pleu-
reuses » du patronat ont dé-
noncé en chœur les renon-
cements du gouvernement 
dans son deuxième projet. 
C’est pourtant lors de ce 
remaniement que certains 
aspects de la loi ont même 
été encore aggravés pour 
les salariés. Ainsi, le retrait 
du préambule à la réécri-
ture du Code du travail qui 
récapitulait certains grands 
principes du droit des sala-
riés, a fait la plus grande 

satisfaction de Gattaz qui 
jugeait horrible l’article ré-
affirmant le droit au respect 
de sa dignité dans le travail 
pour le salarié.

Mais face à un gouverne-
ment prêt à tout pour satis-
faire le patronat, ce dernier 
voudrait qu’on réintroduise 
dans la loi les barèmes maxi-
mums d’indemnités aux 
Prud’hommes, les forfaits-
jours obligatoires à la seule 
initiative du patron dans les 
petites PME, un moratoire 
sur le compte pénibilité, etc.

Les prétentions du pa-
tronat à aggraver l’exploi-
tation n’ont de limites que 
celles que les travailleurs 
imposeront.

Gilles Boti

Lutte ouvrière appelle aux manifestations 
contre la loi El Khomri

• Le 24 mars à Paris, les 
jeunes se  retrouveront à 
11 heures place  d’Italie 
e t  m a r c h e r o n t  v e r s 

M o n t p a r n a s s e ,  p o u r 
rejoi ndre les sa lar iés .  
À 12 h 30, la manifestation 
partira vers Invalides.

• Le 31 mars, la mani-
festation partira à 13 h 30 
de la place d’Italie vers la 
place de la Nation.

LO
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Macron et les 40 voleurs

« Beaucoup t rop de 
Français n’aiment pas le 
CAC 40 », s’est désolé Ma-
cron. Après avoir affirmé, 
il y a quelques semaines, 
que la vie d’un patron 
était bien plus difficile 
que celle d’un ouvrier, le 
ministre de l’Économie 
s’est donc une nouvelle 
fois fait le porte-parole 
des capitalistes.

C e s  p r i n c i p a u x 
groupes industriels et 
f inanciers du CAC 40, 
croulent sous les profits, 
licencient à tour de bras, 
paient peu d’i mpôt et 
touchent des milliards du 
gouvernement… et la po-
pulation ne les aime pas.

On se demande vrai-
ment pourquoi.

Totalement corrompu
Entendu l’an dernier 

com me ex per t  pa r le 
Sénat, un pneumologue 
réputé avait minimisé les 
effets nocifs sur la santé 
des particules émises par 
le diesel. Lors de cette au-
dition officielle sous ser-
ment, le médecin avait 
déclaré « n’avoir aucun 
lien d’intérêt avec les ac-
teurs économiques. »

Tout était faux : les 
par t icu les d iesel sont 
bien sûr nocives pour 
les poumons et cet ex-
pert était payé par Total 
50 000 euros par an, sous 
le prétexte de suivre la 

santé des dirigeants de 
l’entreprise pétrolière.

Les sénateurs, qui en 
ont pourtant vu d’autres 
en matière de mensonges 
y compr i s dans leu rs 
r a n g s ,  veu le nt  pou r -
suivre ce corrompu en 
justice. Certes.

Mais ce sont aussi et 
surtout les corrupteurs, 
dirigeants et actionnaires 
de Total, à qui il faudrait 
régler leur compte. Car ce 
ne sont pas des dizaines 
de milliers d’euros qu’ils 
tirent de ces mensonges, 
mais plutôt des dizaines 
de millions.

Le seigneur de l’anneau
La concurrence fait 

rage dans le monde sans 
pitié des parcs de loisirs. 
Le Puy du Fou, le parc 
vendéen de Philippe de 
Villiers, vient, – prétend-
il – d’acquérir l’authen-
tique anneau de Jeanne 
d’Arc, pour la modique 
somme de 370 000 euros. 
L’ar r ivée de l ’an neau 
a été fêtée en g rande 
pompe et retransmise à 
la télévision.

Eurod isney compte 
répliquer prochainement 
en rapatr iant la vraie 
p o m m e  c r o q u é e  p a r 
Blanche-Neige, le prix 
n’est pas connu. Quant au 
parc Astérix, il est en né-
gociation exclusive pour 
le casque certifié du petit 
gaulois.

Avec le crâne de Fran-
çois Mitterrand enfant, 
l’Élysée fait pâle figure.

Carte de séjour : parcours d’obstacles
Le service public doit « accueillir dignement 
les étrangers », avait déclaré Manuel Valls, en 
janvier 2014, en réponse aux critiques sur le 
scandale des files d’attente interminables que 
les demandeurs de carte de séjour étaient 
obligés de faire devant les préfectures.

Deux ans plus tard la 
Cimade, une ONG qui a ac-
compagné 100 000 étran-
ger s l ’a n der n ier da n s 
leurs démarches, vient de 
publier un rapport mon-
trant qu’il leur est encore 
plus difficile de faire valoir 
leurs droits.

Sous prétexte de « mo-
dernisation  », les préfec-
t u res se sont engagées 
dans la dématérialisation 
des démarches, écartant 

des guichets 2,8 millions 
d’étrangers qui sont pous-
sés à faire leurs démarches 
par Internet, même s’ils n’y 
ont pas accès, pour prendre 
r e n d e z - v o u s .  I l  n ’e s t 
presque plus possible de le 
faire par téléphone dans les 
cinq préfectures testées par 
la Cimade. Les dossiers en-
voyés par courrier sont sys-
tématiquement retournés 
sans avoir été examinés. Et 
les travailleurs immigrés 

qui se rendent en personne 
aux préfectures sans ren-
dez-vous sont éconduits 
plus ou moins poliment par 
des vigiles.

I l ex iste bien, depuis 
2013, une procédure juri-
dique de « droit opposable » 
permettant en théorie de 
forcer une préfecture ré-
calcitrante à donner ne se-
rait-ce qu’un rendez-vous. 
Mais, bien que la Cimade 
ait engagé des procédures 
dans cinq départements, 
cela n’a abouti que dans 
un seul cas, montrant que 
ce droit n’est en réalité pas 
appliqué.

Là aussi, Hollande fait 
pire que Sarkozy.

Lucien Détroit

Budget Île-de-France : économies aux dépens des plus fragiles
La nouvelle présidente LR de la région Île-
de-France, Valérie Pécresse, a présenté les 
grandes lignes de son budget 2016. Comme on 
pouvait s’y attendre, elle a jugé catastrophique 
la situation financière laissée par son 
prédécesseur PS, et elle promet à la fois des 
investissements et une « chasse au gaspillage ».

Il est significatif que, 
dans ce cadre, Pécresse af-
firme son intention de s’en 
prendre aux travailleurs 
dépendant de la région, en 
décidant de ne pas rempla-
cer, au sein des quelque 
11 000 agents, les départs 
en retraite de ceux du siège, 
ni les fins de CDD. Quant à 
l’embauche des nombreux 

précaires, i l n’en est évi-
demment pas question.

On a déjà pu avoir une 
idée précise de la philoso-
phie de la nouvelle prési-
dente quand, en janvier, 
peu après les élections ré-
gionales marquées par la 
progression des voix du FN, 
elle annonçait la suppres-
sion de la réduction de 75 % 

sur les transports attribuée 
aux t itulaires de l’AME, 
l’aide médicale d’État ac-
cordée aux étrangers en 
situat ion irrégul ière. I l 
s’agissait, d’après elle, de 
« mettre fin à une injustice », 
cette réduction leur ser-
vant, disait-elle alors sur 
les ondes de RTL, à « s’offrir 
une télévision ».

Quelques millions de-
vraient ainsi être économi-
sés, sur un budget de 5 mil-
liards d’euros (en 2015), en 
rendant encore plus péril-
leux les déplacements des 
travailleurs sans papiers, 
contraints d’alourdir leur 

budget transpor t ou de 
frauder. Une mesure qui, 
surtout, f leure la xéno-
phobie et la haine des plus 
pauvres !

Lorsque Pécresse an-
nonce, au chapitre inves-
tissements, un triplement 
du budget sécurité, elle ne 
craint pas de s’en prendre 
au service JVE, Jeunes vio-
lence écoute, numéro de 
téléphone gratuit destiné 
aux 14-21 ans, prétextant 
qu’il ne reçoit en moyenne 
que dix appels quotidiens 
de lycéens en détresse sur 
791 lycées d’Île-de-France. 
L ’ é c o n o m i e  a n n u e l l e 

attendue, un million d’eu-
ros ,  sem ble m i nce.  E n 
revanche, des économies 
sans doute plus substan-
t iel les seront faites sur 
l’arrêt des subventions à 
la construct ion de loge-
ments sociau x pour les 
plus pauvres dans les com-
munes où ces catégories de 
logements dépassent 30 %. 
N’est-il pas urgent de « fa-
voriser la mixité sociale », 
comme le prétend hypocri-
tement Pécresse ?

Et  t a nt  pi s  pou r les 
3,6 millions de mal-logés de 
la région !

Viviane Lafont

Travailleurs sans papiers : 
vingt ans de luttes
Le 18 mars, près de 
300 travailleurs sans 
papiers de la région Île-
de-France, soutenus par 
plusieurs associations 
et syndicats, se sont 
retrouvés devant l’église 
Saint-Ambroise, dans le 
11e arrondissement de 
Paris, pour commémorer 
les vingt ans de leur lutte 
pour leur régularisation.

Après une manifesta-
t ion jusq u’au g y m nase 
Japy, un des l ieux qu’i ls 
avaient occupés, i ls ont 
tenu meeting à la Bourse 
du travail.

C’est en effet le 18 mars 
1996 que leur mouvement 
avait commencé. Ils étaient 
alors trois cents, essen-
tiellement des Africains. 
Pour la première fois, i ls 
osaient sortir de l’ombre 
et devenaient visibles. Ils 
en avaient assez de cette 
exploitat ion si lencieuse 
et proche de l’esclavage, 
ainsi que de subir les tra-
casseries incessantes de 

l’administration. C’est à 
cause des lois Pasqua et De-
bré, ministres de Chirac, 
qui durcissaient les condi-
t ions d’obtent ion ou de 
renouvellement de titres 
de séjour, que beaucoup 
s’étaient retrouvés du jour 
au lendemain dans l’illéga-
lité alors qu’ils avaient un 
emploi depuis des années.

Ensuite d’autres lois, 
ce l le  de C hevènement , 
ministre de gauche, celle 
de Sarkozy…, ont continué 
d’aggraver le sort de ces 
travailleurs et ont suscité 
d’autres actions  : grèves, 
m a r c hes ,  g r è ves  de  l a 

faim, pour obtenir leur 
régularisation.

Vingt ans après, la situa-
tion des travailleurs sans 
papiers ne s’est pas amélio-
rée. Et comme l’a dénoncé 
un participant au meeting, 
les reconduites aux fron-
tières ont été encore plus 
nombreuses sous la gauche 
que sous la droite. Mais le 
mouvement continue.

Maintenir des travail-
leurs sans papiers c’est une 
aubaine pour les patrons 
qui les tiennent à leur mer-
ci. Les sans-papiers doivent 
tous être régularisés !

Correspondant LO
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Conseil départemental 
de l’Isère : les roitelets 
de la République

Le consei l dépar te -
menta l  de l ’ I sère ,  où 
la droite a succédé à la 
gauche, vient de publier 
une offre d’emploi. Il re-
cherche un chef de cui-
sine, homme ou femme. 
Mais pas n’importe qui : 
« Il élabore et valorise les 
préparations culinaires 
pour un public exigeant, 
dans le respect de l’art cu-
linaire gastronomique. » 
Ces messieurs-dames se 
préoccupent de la qualité 
de leurs réceptions !

L’offre précise aussi les 
« compétences requises » 
– pas moins de quinze – et, 
plus loin, les « spécifici-
tés du poste » dont « dis-
ponibilité du poste (cer-
tains week-ends, semaines 
et soirées), contraintes 
horaires » et « réserve et 
discrétion. »

Tout cela évidemment 
pour un fonctionnaire 
territorial de catégorie C, 
donc avec un salaire un 
peu au-dessus du smic !

Correspondant LO

Industrie pharmaceutique : les pilules aux œufs d’or
110 cancérologues et hématologues français 
ont publié le 15 mars, dans le journal Le Figaro, 
un appel dénonçant la hausse des prix des 
traitements contre le cancer. L’un des signataires, 
le professeur Vernant, dénonce « les profits 
indécents de l’industrie pharmaceutique ».

Celle-ci a développé ces 
dernières années toute une 
série de médicaments dits 
« innovants », qui repré-
sentent une réelle avancée 
thérapeutique dans la prise 
en charge des cancers mais 
aussi de l’hépatite C. Mais 
les prix très élevés de ces 
méd icaments pren nent 
une part de plus en plus 
importante (entre 8 et 9 % 
d’augmentat ion par an) 
dans les dépenses de san-
té puisqu’ils sont pris en 
charge par la collectivité.

Parmi ces médicaments 
« i n novants »,  le Gl ivec 

des laboratoires Gi lead, 
un médicament contre la 
leucémie myéloïde, coûte 
3 000 euros par an en France 
et 7 500 aux USA. Dans la 
prise en charge de l’hépa-
tite C, le même laboratoire 
propose aux USA le Sovaldi 
à 84 000 dollars pour un 
traitement de 12 semaines 
et l’Harvoni encore plus 
cher à 94 500 dollars… Les 
laboratoires justifient ces 
prix en disant qu’ils sont 
fixés en accord avec les au-
torités de santé. Mais c’est 
seulement la preuve de leur 
poids qui leur permet de 

« négocier » les prix qu’ils 
veulent.

Le professeur Vernant 
explique aussi que « l’in-
dustrie pharmaceutique dé-
termine ses prix en fonction 
de ce que le marché est prêt 
à payer ». Et c’est d’autant 
plus choquant quand on 
sait que les mêmes médi-
c a me nt s  p e u v e nt  ê t r e 
fabriqués pour quelques 
centaines de dollars dans 
cer ta i ns pays du t iers -
monde par des laboratoires 
locaux qui refusent le dik-
tat des trusts américains ou 
européens.

Les l a boratoi res  i n -
voquent aussi les dépenses 
de recherche, les études 
cliniques, et leur budget 
Recherche et développe-
ment, pour just i f ier ces 
prix. Mais selon le profes-
seur Vernant « moins de 

15 % du chiffre d’affaires 
va dans la Recherche et le 
développement »,  q uand 
la Ligue contre le cancer 
donne le chiffre de 30 % 
de dépenses de marketing 
dans le chiffre d’affaires 
d’un laboratoire.

Si les prix de ces médica-
ments sont astronomiques 
c ’est tout simplement le 
résultat d’une pol it ique 
cynique et délibérée de re-
cherche du profit maximal 
que dénonçait déjà en dé-
cembre 2015 une enquête 
du Sénat américain en ces 
termes : « Depuis le départ, 
l’objectif premier de Gilead 
est de maximiser son pro-
f it, indépendamment des 
conséquences humaines. » 
L’enquête menée pendant 
18 mois sur des documents 
internes du laboratoire a 
éta bl i  q ue Gi lead éta it 

parfaitement conscient que 
le prix élevé de ses produits 
les mettait hors de portée 
de la majorité des patients. 
Que lui importe si le résultat 
est qu’aux USA seulement 
2,4 % des 700 000 personnes 
victimes de l’hépatite C et 
couvertes par Medicaid 
ont pu bénéficier du trai-
tement. Cela ne pèse pas 
lourd face aux 21 milliards 
de dollars engrangés par 
Gilead depuis le lancement 
de ses produits, rien qu’aux 
USA.

Pour les industriels de 
la pharmacie, recherche et 
progrès doivent d’abord ri-
mer avec chiffre d’affaires 
et rentabil ité, y compris 
aux dépens de la santé des 
malades et des finances des 
organismes de santé.

Cédric Duval

Collège Joliot-Curie – Pantin :  
non à la suppression des enseignements !

Début février, le collège a 
reçu sa dotation pour la ren-
trée 2016. Celle-ci a provoqué 
stupeur et colère : les heures 
spécifiques au classement 
Réseau éducation prioritaire 
avaient disparu ! De plus, 
sous prétexte de mettre en 
place la réforme du collège, 
toutes les classes bilangues 
(sauf une) disparaissaient, 
ainsi que l’enseignement du 
chinois, les demi-groupes 
en SVT et technologie, les 
groupes réduits d’aide aux 
élèves en difficulté, les ho-
raires du latin étaient re-
vus à la baisse… Bref, une 

situation inacceptable aux 
yeux des enseignants et des 
parents d’élèves.

Ceux-ci ont demandé 
à être reçus à l’inspection 
d’académie, où ils ont pu dé-
noncer cette injustice faite 
aux enfants des classes po-
pulaires, qui ne pourraient 
plus bénéficier de ces ensei-
gnements. Deux jours plus 
tard, le collège apprenait que 
quelques heures seraient 
allouées pour rétablir la 
classe bilangue allemand, 
ainsi que pour permettre 
aux élèves ayant commencé 
le chinois de le continuer.

Cette première victoire 
a fait plaisir à tous. Elle est 
la preuve qu’il est possible 
d’obtenir des moyens en se 
mobilisant. Mais ce n’est pas 
fini : le compte n’y est pas, 
et les parents d’élèves et les 
enseignants comptent bien 
continuer à se faire entendre. 
Ils étaient sur les marchés de 
la ville pour faire signer une 
pétition, et occuperont le col-
lège. Ils demandent simple-
ment le maintien des ensei-
gnements existants : il n’est 
pas question de faire les frais 
d’une politique d’économies.

Correspondant LO

Depakine : un scandale 
à retardement
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Un nouveau scandale est en train d’éclater 
au sujet d’un médicament antiépileptique, 
la Depakine, des laboratoires Sanofi.

Ce médicament mis sur 
le marché en 1967 pour la 
prise en charge de l’épilep-
sie a vu ensuite ses indica-
tions étendues à des mala-
dies psychiatriques, les 
troubles bipolaires. Près de 
80 000 patients l’utilisent 
chaque année en France et 
il est commercialisé dans 
120 pays.

D e s  e n f a nt s  né s  de 
femmes traitées par la De-
pakine ont été victimes de 
malformations congénitales 
et de retards de dévelop-
pement. Mais la révélation 
de ces effets dramatiques a 
été longue et un rapport de 
l’IGAS (inspection générale 
des affaires sociales) publié 
en février 2016 dénonce 

« une certaine inertie des au-
torités sanitaires nationales, 
de l’agence européenne et 
des laboratoires en matière 
d’information des prescrip-
teurs comme des patientes ». 
Le rapport évalue à 450 le 
nombre de victimes entre 
2006 et 2014, chiffre déjà 
contesté par l’Association de 
parents d’enfants souffrant 
du syndrome de l’anticon-
vulsivant (Apesac) qui parle 
d’au moins 400 victimes par 
an, en y incluant les enfants 
souffrant de retard de déve-
loppement et pas seulement 
de malformations congé-
nitales. L’Apesac donne le 
chiffre de 1091 victimes en 
France dont 177 décès.

À la suite du rapport de 

l’IGAS, la ministre de la 
Santé, Marisol Touraine, 
a annoncé une sér ie de 
mesures pour améliorer 
l’information des patientes 
et des médecins et elle en-
visage une indemnisation 
des familles. La ministre 
semble vouloir prendre ra-
pidement position pour évi-
ter qu’un nouveau scandale 

ne mette en évidence les la-
cunes des pouvoirs publics, 
les silences du laboratoire 
Sanofi et les liens multiples 
entre l’industrie pharma-
ceutique et les autorités 
sanitaires.

Quatre plaintes ont été 
déposées au pénal et une 
vingtaine au civil. Ce scan-
dale sanitaire n’est que le 

dernier d’une longue liste, 
du Mediator au sang conta-
miné en passant par les 
implants mammaires, qui 
montre combien les firmes 
du secteur médical, dans 
leur recherche du pro -
f it, peuvent prendre des 
libertés avec la santé des 
patients.

C. D.



Lutte ouvrière n° 2486    n    25 mars 2016    n    7

LEUR SOCIÉTÉ

Montbéliard : contre  
une suppression de poste 
d’enseignant
Dans une école primaire de Montbéliard, dans 
le Doubs, les parents d’élèves ont appris le 
lundi de la rentrée, le 29 février, qu’un poste 
d’enseignant allait être supprimé en septembre. 
Les enseignants et les parents se sont tout 
de suite mobilisés contre cette annonce qui 
leur paraissait incompréhensible : les effectifs 
attendus à la rentrée sont exactement les mêmes 
qu’actuellement et on attend 36 élèves en CP en 
septembre.

Cette école de 136 élèves 
est située au centre-ville et 
apparaît souvent comme 
privi légiée. Pourtant de 
nombreux enfants sont en 
très grande difficulté. Les 
parents s’inquiètent car 
une école privée est située 
à deux pas  : les famil les 
q u i  en ont les  moyen s 
pourraient faire le choix 
de quitter des classes trop 
chargées, ce qui aggrave-
rait les problèmes.

Deux jours durant, les 
parents ont fait signer une 
pétition mais le jeudi 3 mars 
une réunion à l’inspection 
académique confirmait la 
fermeture. Le 4 mars, les 
parents ont distribué un 

tract invitant à bloquer 
l’école. Le samedi 6, ils se 
réunissaient pour préparer 
des banderoles, des pan-
cartes, des étiquettes auto-
collantes « touche pas à ma 
classe ». Le lundi suivant, 
une quarantaine d’adultes 
était présente pour empê-
cher l’entrée en classe, le 
journal et la radio locale 
relayant l’action. Le lende-
main une délégation était 
reçue à l’inspection acadé-
mique et apprenait que la 
fermeture ne serait plus 
que « conditionnelle » : les 
élèves seront comptés en 
septembre.

Cette proposition était 
déjà une petite victoire, 

mais elle n’était pas encore 
officialisée par l’inspecteur 
départemental et s’accom-
pagnait d’un ton menaçant 
si les banderoles n’étaient 
pas retirées et si les ensei-
gnants étaient empêchés de 
faire cours. En bon patron, 
l ’Éducat ion nat ionale a 
même rappelé qu’un ensei-
gnant coûte 45 000 euros 
par an : le temps c’est de 
l’argent ici aussi.

Il a été décidé de conti-
nuer u n cou r t  blocage 
quotidien jusqu’au comité 
départemental, et de de-
mander l’appui de la mai-
rie. Une quinzaine de pa-
rents se sont réunis chaque 
matin à l’école pour faire le 
point et un « goûter reven-
dicatif », le jeudi 10 mars, a 
rassemblé 80 personnes.

L’é p é e  de  Da mo c lè s 
continue à peser sur les en-
fants, mais les parents ont 
en tout cas découvert que 
la lutte paye et sont prêts à 
rester mobilisés jusqu’à la 
rentrée.

Correspondant LO

CAC 40 : dividendes 
toujours en hausse

Les entreprises du CAC 
40 v iennent de pu bl ier 
leurs résultats pour l’année 
2015. Pour l’ensemble de ces 
entreprises parmi les plus 
grandes, les bénéfices se-
raient en baisse par rapport 
à 2014, année faste où ceux-
ci avaient augmenté de plus 
de 30 %. Les résultats décla-
rés sont tout de même de 
54 milliards d’euros. Mais 
cette baisse affichée peut 
en réal ité recouvrir des 
opérations comptables qui 
permettent de minimiser 
la valeur de leurs « actifs » 
sans que cela corresponde à 
de véritables pertes. C’est le 
cas par exemple d’Arcelor-
Mittal et Engie.

Pour la plupart de ces 
grandes entreprises, en 
particulier les banques, les 

bénéfices sont en hausse. Le 
bénéfice de la BNP passe de 
157 millions à 6,7 milliards 
(après avoir payé en 2014 
une amende de plus de 6 mil-
liards). Celui d’AXA est de 
5,6 milliards, celui de Total 
de 4,5 milliards. Beaucoup 
d’entreprises connaissent 
des hausses conséquentes : 
93,8 % pour Capgemini, 50 % 
pour le Crédit agricole, 186 % 
pour Orange…

Et surtout, les action-
naires recevront des divi-
dendes en hausse dans 
25 entreprises sur 40, y com-
pris quand le chiffre d’af-
faires diminue ou stagne.

L’économie mondiale en 
crise continue à produire 
des dividendes, servis aux 
parasites qui la dominent.

Marion Ajar

Pour les patrons : 
« Embaucher  
c’est gagner »…  
des exonérations

Tel est le slogan inventé 
pour vendre le nouveau 
dispositif gouvernemen-
tal aux patrons des PME, 
c’est-à-dire aux entreprises 
de moins de 250 salariés. 
Sous prétexte de favoriser 
l’embauche de la part des 
prétendus petits patrons, 
le gouver nement va en 
fait fournir des aides à de 
grosses entreprises qui 
sauront se scinder en au-
tant d’entités qu’il le fau-
dra pour toucher celles-ci. 
Elles pourront également 
faire pression sur leurs 
sous-traitants pour leur 
faire baisser leurs prix et 
empocher ainsi le bénéfice 
du cadeau gouvernemental.

Grâce à ce disposit i f , 
les entreprises qui embau-
cheront, du 18 janvier au 
31 décembre 2016, touche-
ront une prime pouvant al-
ler jusqu’à 4 000 euros par 
an, et ce pendant deux ans. 
La prime concerne les em-
bauches en CDI, mais éga-
lement les CDD supérieurs 
à six mois, les contrats de 
professionnal isat ion, et 
même les CDD transformés 
en CDI, qui ne sont pourtant 
pas des créations d’emploi. 
Cette prime, versée pour les 
salaires jusqu’à 1,3 smic, est 
cumulable avec les autres 
dispositifs existants.

Concrètement, elle per-
met aux patrons d’être exo-
nérés de 100 % des cotisa-
tions patronales... et même 
d’une partie des cotisations 
salariales. Ainsi, pour un 
salarié embauché au smic 
et payé 1 466 euros bruts 
mensuels, un patron qui 
devrait s’acquitter norma-
lement de 601 euros de coti-
sations patronales, se verra 
remboursé de 694 euros en 
cumulant différents dispo-
sitifs. Encore une fois, avec 
ce nouveau dispositif, un 
patron a intérêt à engager 
des salariés peu payés…

Par ailleurs, aucun justi-
ficatif n’est exigé des entre-
prises qui s’inscrivent au 
dispositif. Elles doivent seu-
lement justifier que le sala-
rié reste dans l’entreprise 
durant toute sa durée, deux 
ans. Mais rien ne les empê-
chera de toucher la prime, 
puis de licencier les salariés 
concernés sous n’importe 
quel prétexte, afin d’en en-
gager d’autres qui bénéficie-
ront alors de nouveaux dis-
positifs… peut-être encore 
plus avantageux.

Ces exonérations, comme 
les précédentes, contribue-
ront à vider un peu plus 
les caisses de l’État, au plus 
grand profit des capitalistes.

Line Kovic

Fourmies : non à la fermeture 
du planning familial

La diminution constante 
des dotations de l’État aux 
communes, la diminution 
paral lèle des moyens de 
toutes les caisses et budgets 
sociaux finissent par avoir 
des conséquences. Les mu-
nicipalités se trouvent, ou 
disent se trouver, obligées 
de choisir quels crédits 
el les vont couper, quelle 
s u b v e nt ion  e l le s  v ont 
diminuer.

La municipalité de Four-
mies, petite ville ouvrière 
du Nord dirigée désormais 
par la droite, a choisi. Elle 
diminue, suivant en cela le 
département et l’État, les 
crédits aux associations 

et organismes à vocation 
sociale. Ainsi, l’antenne du 
planning familial ouverte 
il y a deux ans a fermé pu-
rement et simplement.

E l le ava it  ju s tement 
été ouverte à cause de la 
« surnatalité » chez les très 
jeunes fi l les à Fourmies. 
La statistique montre en 
effet que la natalité chez 
les Fourmisiennes entre 12 
et 17 ans est le triple de la 
moyenne nationale pour 
cette tranche d’âge. Il n’y 
a pas besoin d’être statis-
ticien pour comprendre la 
somme de difficultés, de 
misères et d’abandon pour 
les jeunes f i l les et leurs 

enfants, cachées derrière 
ce triste calcul.

Les jeunes filles scola-
risées auront sans doute 
encore la possibi l ité de 
s ’adresser au x ser v ices 
sociaux de leur établisse-
ment, tant qu’ils existent. 
Mais les autres, et elles sont 
nombreuses, ne sauront 
plus vers qui se tourner.

Voilà comment une éco-
nomie décidée au sommet 
de l’État, relayée du haut en 
bas de la hiérarchie politi-
cienne et bureaucratique, 
peut pourrir un peu plus 
la vie des filles de la classe 
ouvrière.

Correspondant LO

PL
A

N
N

IN
G

 F
A

M
IL

IA
L

D
R



8    n    Lutte ouvrière n° 2486    n    25 mars 2016

DANS LE MONDE

Grande-Bretagne : attaques 
contre les plus pauvres
En Grande-Bretagne, après des mois de polémiques 
plus ou moins feutrées sur le Brexit (la sortie du 
pays de l’Union européenne, sur laquelle portera 
le référendum du 23 juin), c’est le budget 2016 qui 
a fait exploser au grand jour les divisions au sein 
du Parti conservateur du Premier ministre David 
Cameron. À telle enseigne que, à peine une semaine 
après sa publication, Cameron a dû revenir sur 
certaines des mesures annoncées pour calmer le jeu.

Tout comme les précé-
dents, ce budget est pourtant 
marqué par la volonté de 
satisfaire l’avidité des plus 
riches et le mépris envers les 
plus pauvres.

Pour le patronat, il pré-
voit une nouvelle diminu-
tion du taux de l’impôt sur 
les bénéfices. Après avoir 
été réduit de 28 à 20 % de-
puis 2010, il tombera à 17 % 
en 2020, ce qui équivaudra 
alors à un nouveau cadeau 
de 8,5 milliards d’euros par 
an, dont l’essentiel ira aux 
plus grosses entreprises. Les 
compagnies pétrolières opé-
rant en mer du Nord, qui 
avaient déjà bénéficié d’une 
subvention de 1,7 milliard 
l’an dernier, reçoivent une 
rallonge équivalente en ré-
duction d’impôts. Les PME 
bénéficient d’une réduction 
annuelle de 2,2 mil l iards 
d’euros sur leurs impôts 
locaux. Quant aux spécula-
teurs, ils ne sont pas oubliés 
puisque l’impôt sur les plus-
values financières et immo-
bilières est réduit de 28 à 
20 %.

En revanche, pour les 
millions de travailleurs et 
de retraités pauvres, c’est le 
coup de massue. S’ils ne bé-
néficient pas des réductions 
d’impôts sur le revenu pré-
vues par le budget, puisqu’ils 
ne paient pas d’impôt direct, 
nombre d’entre eux seront 

affectés par d’autres me-
sures. C’est le cas de la baisse 
du plafond du total des al-
locations sociales que peut 
percevoir un foyer, ce qui 
touche en particulier les fa-
milles nombreuses et celles 
soumises aux loyers exor-
bitants des grandes villes. 
Vient ensuite la transforma-
tion des diverses allocations 
sociales actuel les en une 
seule, dite universelle, dont 
on estime qu’elle se traduira 
pour deux millions de foyers 
par une baisse de revenu de 
180 à 330 euros par mois. 
Enfin, 600 000 handicapés 
voient baisser de 220 euros 
par mois leur allocation de 
mobilité, qui sert à financer 
des aides à l’achat de mobi-
liers et véhicules médicaux, 
par exemple.

C’est cette dernière me-
sure dont s’est emparé Ian 
Duncan-Smith, le ministre 
chargé des affaires sociales, 
pour déclencher son offen-
s ive cont re Cameron en 
démissionnant avec fracas. 
Antieuropéen depuis tou-
jours et ancien leader du 
Parti conservateur de 2001 
à 2003, Duncan-Smith s’est 
porté à la tête de la rébellion 
contre l’appel de Cameron 
à voter pour le maintien de 
la Grande-Bretagne dans 
l’Union européenne, mais en 
lui fournissant une justifi-
cation plus compréhensible 

pour l’électorat.
Car, évidemment, cette at-

taque brutale contre les han-
dicapés choque, y compris 
dans l’électorat aisé, mais 
bien-pensant, des conserva-
teurs. Pourtant le fait que 
cette offensive, prétendu-
ment destinée à défendre 
les intérêts des plus vulné-
rables, vienne de Duncan-
Smith ne manque pas d’iro-
nie. Car c’est bien lui qui, 
depuis 2010, a été l’artisan de 
toutes les attaques visant les 
catégories les plus pauvres 
de la population – y compris 
d’une campagne médiatique 
contre la « fraude au handi-
cap », selon les termes offi-
ciels. C’est aussi lui qui, il n’y 
a pas si longtemps, se vantait 
d’avoir à lui seul économisé 
40 milliards d’euros sur le 
budget annuel grâce à ses 
attaques contre la protection 
sociale. Mais qu’importe le 
passé, la course à la succes-
sion de Cameron est ouverte 
et Duncan-Smith a posé pu-
bliquement sa candidature.

Face à cette offensive po-
liticienne, le problème de 
Cameron est d’éviter tout ce 
qui pourrait faire basculer 
le vote du 23 juin en faveur 
du Brexit. D’où son recul 
aussi soudain qu’inattendu 
et l’annonce de l’annulation 
des mesures prévues contre 
les handicapés et d’une révi-
sion du plafond des alloca-
tions sociales. Mais bien sûr 
il faudra trouver des « écono-
mies » ailleurs pour financer 
les cadeaux à la bourgeoisie. 
Et comme aucun des pro-
tagonistes dans cette foire 
d’empoigne politicienne ne 
remet ces cadeaux en ques-
tion, la classe ouvrière devra 
s’attendre à faire face à de 
nouvelles attaques.

François Rouleau

Migrants : les accords de la honte
Depuis le dimanche 20 mars, tous les migrants 
qui arrivent sur les îles grecques, au péril de 
leur vie, fuyant la guerre, les violences ou 
la misère, du Moyen-Orient ou de plus loin 
encore, sont susceptibles d’être renvoyés vers 
la Turquie d’où ils viennent après avoir payé 
des sommes exorbitantes à des passeurs. C’est 
la mise en œuvre de l’accord négocié entre 
Merkel et Erdogan, puis validé le 18 mars par 
tous les chefs d’État de l’Union européenne.

Cet accord de la honte est 
destiné à enrayer l’aff lux 
des migrants vers l’Europe 
en leur signifiant brutale-
ment qu’ils ne sont pas les 
bienvenus. De leur côté, les 
dirigeants turcs acceptent 
de multiplier les camps de 
rétention sur leur territoire 
en échange d’une aide f i-
nancière, d’une plus grande 

liberté de circulation pour 
leurs propres ressortissants 
et du silence complice des 
chefs européens sur la ré-
pression de plus en plus vio-
lente contre les opposants au 
gouvernement Erdogan.

Jamais à cour t de c y-
n isme, les d i r igeants de 
l’UE ont promis d’accueil-
l ir légalement un réfugié 

syrien venant de Turquie 
pour chaque Syrien illégal 
expulsé de Grèce. Mais ils 
se sont bien gardés de pré-
ciser les modalités de ces 
échanges ni celles des expul-
sions, ni même celles de ce 
tri révoltant entre ceux qui 
fuient les bombes et ceux 
qui fuient la faim. Depuis le 
1er janvier, 150 000 réfugiés 
ont débarqué en Grèce, dont 
la moitié de Syriens. Autant 
dire que l’immense majo-
rité de ces hommes et de ces 
femmes sont des expulsés en 
puissance.

Dans la pratique, la mise 
en œuvre de cet accord re-
tombe sur la Grèce, transfor-
mée en immense « Calais de 
l’Europe », et sur la Turquie, 
q ui dev ient responsable 
de sa police aux frontières. 

Sommées de ne plus délivrer 
de laissez-passer aux réfu-
giés comme elles le faisaient 
jusqu’alors et contraintes 
d’examiner elles-mêmes les 
demandes d’asile, les autori-
tés grecques ont transformé 
les « hot spots », ces camps de 
triage prévus pour accueillir 
et enregistrer au maximum 
6 000 réfugiés, en camps de 
rétention fermés. Même le 
très officiel Haut-commis-
sariat aux réfugiés (HCR) 
dénonce cette détention obli-
gatoire dans des conditions 
« inadaptées pour un accueil 
décent » et a suspendu cer-
taines de ses activités dans 
ces hot spots.

Ni cet accord sord ide 
avec ses conséquences dra-
matiques quasiment inéluc-
tables, ni l’ajout de barbelés 

toujours plus hauts aux di-
verses frontières de l’Europe 
n’arrêteront des femmes et 
des hommes acculés. Cela 
ne fera qu’aggraver leur 
calvaire, l’emprise des pas-
seurs et les poussera vers de 
nouvelles routes, plus dange-
reuses encore.

Cette politique est dans la 
droite ligne de toutes celles 
menées jusqu’à présent par 
les d ir igeants pol it iques 
eu ropéens .  Au sang des 
victimes de leurs interven-
tions militaires et de leurs 
bombes, i ls s’apprêtent à 
ajouter celui des dizaines de 
milliers de réfugiés qu’ils 
vont refouler vers une bar-
barie dont ils sont en grande 
partie responsables.

Xavier Lachau

Lisez la revue 
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Brésil : crise 
politique  
sur fond de crise 
économique
Le feuilleton de la crise politique rebondit chaque 
jour au Brésil. Écoutes téléphoniques, nomination 
de Lula au gouvernement, décisions contradictoires 
de la justice, commission parlementaire : les 
épisodes successifs confirment tous la corruption 
du Parti des travailleurs (PT), de ses alliés et de ses 
dirigeants, à commencer par la présidente Dilma 
Rousseff et son mentor, l’ex-président Lula.

Les manifestations aus-
si se succèdent. Vendredi 
18 mars, le camp gouverne-
mental mobilisait tous ses 
appuis politiques, associa-
tifs, syndicaux et munici-
paux pour la défense de Dil-
ma Rousseff et de Lula. Les 
270 000 personnes dans tout 
le pays, dont 80 000 à Sao Pau-
lo, faisaient pâle figure après 
les trois millions de mani-
festants que l’opposition à 
Lula et Rousseff avait réu-
nis dans la rue le dimanche 
13 mars, dont 1,5 million à 
Sao Paulo. Le dimanche 20, 
ces mêmes opposants étaient 
encore 540 000 dans les rues, 
dont 100 000 à Sao Paulo.

La présidente semble aux 
abois, rejetée par les trois 
quarts de la population, lâ-
chée par une partie de ses 
alliés, menacée d’être mise 
en minorité au Parlement, 
abandonnée par le patro-
nat qui demande désormais 
sa destitution. Mais si beau-
coup réclament son départ, 
aucun accord ne se dégage 
pour la remplacer. Les per-
sonnages que la Constitution 

prévoit pour lui succéder en 
cas de démission ou de desti-
tution du chef de l’État sont 
touchés par les scandales 
et menacés eux-mêmes de 
destitution, tels le vice-pré-
sident et le président de la 
Chambre des députés. Quant 
aux leaders de l’opposition 
de droite, Aécio Neves et Ge-
raldo Alkmin, i ls traînent 
aussi leurs casseroles et se 
sont fait littéralement chas-
ser par la foule, lors de la 
manifestation du 13 mars.

Dans cette classe pol i-
tique déconsidérée, la bour-
geoisie va tenter de trouver 
un d ir igeant capable de 
faire croire à la population 
qu’avec lui tout va chan-
ger, que l’économie va re-
prendre, le chômage dimi-
nuer, les salaires croître, etc. 
Le PT et Lula ont représenté 
un temps cette illusion. Elle 
s’est aujourd’hui largement 
dissipée, mais les problèmes 
restent, et la crise les fait 
peser toujours plus lourd sur 
le monde du travail.

Vincent Gelas

Maroc : les enseignants stagiaires dans la rue
Dimanche 20 mars à Casablanca, les enseignants 
stagiaires défilaient une fois encore, nombreux 
et déterminés, pour protester contre deux 
décrets gouvernementaux qui remettent en 
cause leur avenir. Cela fait environ six mois qu’ils 
se mobilisent pour obtenir leur annulation.

Avec le premier décret, le 
gouvernement veut mettre 
f i n à l ’ i ntég rat ion auto -
matique dans la fonction 
publique des enseignants 
stagiaires à l’issue de leur 
formation. À la place, il pré-
voit un concours de sortie de 
formation, ce que refusent 
les futurs enseignants qui 
subissent déjà une présé-
lection, puis un concours 
écrit et oral, avant d’accé-
der à la formation. Le deu-
x ième décret , tout aussi 
inacceptable pour ces ensei-
gnants stagiaires, prévoit 
de réduire leur bourse de 
moitié, la faisant passer de 
2 450 à 1 200 dirhams (224 à 
110 euros).

L a  m a n i f e s t a t i o n 
du 20 ma r s a  reg roupé 

plusieurs milliers de jeunes 
enseignants, leurs familles 
et des partis et associations 
contestant le gouvernement. 
Les slogans : « Vole, vole le 
peuple, et avec ce qu’il reste, 
achète des matraques », ou 
« Les coups ne nous font plus 
peur » faisaient référence 
aux manifestations du 7 jan-
vier, où les futurs ensei-
gnants s’étaient fait violem-
ment matraquer, et où des 
dizaines d’entre eux avaient 
été blessés.

La mobilisation ne fai-
blissant pas malgré la ré-
pression, et des mi l l iers 
d’enseignants stagiaires, 
sur un total de 9 600, conti-
nuant à boycotter les cours 
et  à ma n i fes ter,  le gou-
vernement leur a fait une 

proposition  : 7 000 d’entre 
eux seraient recrutés direc-
tement dans la fonction pu-
blique en août 2016, le reste 
en janvier 2017. Mais pour 
les enseignants stagiaires 
mobilisés, cela ne fait pas 
le compte, et ils exigent le 

recrutement en une seule 
fois et le rétabl issement 
de la bourse à son niveau 
précédent.

C o m m e  d a n s  b i e n 
d’autres pays, le chômage 
touche par t icu l ièrement 
les jeunes au Maroc, qu’ils 

soient diplômés ou non. En 
restant mobilisés contre les 
décrets du gouvernement, 
c’est aussi cet avenir bouché, 
cette injustice sociale, que 
les enseignants stagiaires 
dénoncent.

Valérie Fontaine

Cuba : Obama, VRP  
des capitalistes 
américains
Si la visite de Barrack Obama à Cuba les 20 et 
21 mars était la première d’un président américain 
sur l’île depuis 88 ans, il convient de rappeler 
que Fidel Castro, sitôt arrivé au pouvoir en 1959 
en renversant la dictature  de Batista soutenue 
par les États-Unis, s’était rendu à New York pour 
prendre langue avec les dirigeants américains 
de l’époque. Non seulement ceux-ci ne l’avaient 
pas reçu, mais ils avaient coupé les relations 
diplomatiques et soumis l’île à un blocus.

Deux ans plus tard, les 
États-Unis ont organisé une 
tentative de débarquement 
militaire à Cuba dans l’es-
poir de faire tomber le ré-
gime castriste, qui refusait 
de se soumettre. Castro fit 
une réforme agraire, natio-
nalisa les entreprises amé-
ricaines puis se tourna vers 
l’URSS pour assurer la sur-
vie économique de Cuba.

Un demi-siècle de blo-
cus n’a pas permis à la plus 
grande puissance du monde 
d’abattre le régime castriste. 
C’est donc un virage qu’ont 
effectué les États-Unis avec 
l’annonce en décembre 2014 
de la reprise des relations 
diplomatiques avec Cuba. 
En 2015 les ambassades ont 
ré-ouvert, mais le blocus 
économique n’est toujours 
pas levé puisque le Congrès 
américain dominé par les 
opposants à Obama s’y re-
fuse encore.

Par contre les grandes en-
treprises américaines n’ont 
pas attendu le feu vert du 
Congrès pour s’intéresser à 

Cuba. Le régime castriste, 
dans une impasse écono-
mique encore aggravée avec 
la fin de l’URSS, les accueille 
à bras ouverts. Des capitaux 
amér ica i ns vont donner 
naissance à une usine de 
tracteurs à Cuba. D’autres y 
exportent des productions 
a l i mentaires ou s ’ i nves-
tissent dans la téléphonie 
mobi le, pendant q ue les 
complexes hôteliers se mul-
tiplient dans l’attente des 
touristes américains.

Obama s’est mis en scène 
en touriste avec toute sa fa-
mille. Son but est d’inciter 
des millions d’Américains 
à visiter l’î le, pour le plus 
grand profit des chaînes hô-
telières. Les États-Unis sont 
passés en un an de la quasi-
interdiction des vols directs 
vers Cuba à un programme 
de 110 vols quotidiens dans 
un avenir proche.

Ces transformations sont 
souhaitées par Raul Castro, 
mais elles bénéficieront sur-
tout aux grandes entreprises 
américaines et européennes. 

Car ces f irmes ne feront 
q u ’e x p l o i t e r  l a  m a i n -
d’œuvre et ne développeront 
pas l’î le. Au contraire les 
réalisations du régime cas-
triste sur le plan de la santé 
ou de l’éducation risquent 
de ne plus être prioritaires 
sous la pression de capita-
listes avides de rentabilité 
immédiate.

Quant aux piques qu’Oba-
ma a adressées à Raul Castro 
au sujet des libertés démo-
cratiques lors de leur confé-
rence de presse commune, 
elles sont surtout destinées à 
faire accepter le revirement 
des États-Unis aux réaction-
naires américains. Et si l’im-
périalisme américain était 
réellement préoccupé des 
droits de l’homme, il devrait 
commencer par le camp-
prison de Guantanamo, ins-
tallé dans une enclave mili-
taire américaine à Cuba et 
qu’Obama avait promis, en 
2009, de démanteler.

Lucien Detroit
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Chine : du « miracle » économique à la crise
1,8 million de licenciements à venir dans le 
charbon et l’acier. C’est ce qu’a annoncé le 
gouvernement chinois, lundi 29 février. Depuis 
plusieurs mois, la Chine est traversée par une 
crise économique qui s’aggrave chaque jour. 
Officiellement, l’économie chinoise est toujours 
en pleine expansion. Sa croissance a atteint 6,9 % 
au troisième trimestre 2015, mais ce chiffre, 
en apparence flatteur, est en réalité le plus bas 
depuis 2009. Et encore ce taux est-il arrangé pour 
coller aux objectifs fixés par le pouvoir (7 %). En 
se basant sur la consommation d’électricité, le 
transport de marchandises, les constructions ou 
le commerce international, différents organismes 
estiment que la croissance chinoise réelle est 
plus proche de 4,5 %, voire de 2 % ou 3 %.

Le ralentissement de la 
croissance, dans un pays 
longtemps présenté comme 
la locomotive de l’économie 
mondiale, tient à plusieurs 
facteurs. D’abord à la crise 
mondiale elle-même, qui 
a réduit le marché pour 
les biens manufacturés 
chinois. Par ail leurs, de-
puis 2008, la Chine a mis 
en place une série de plans 
de sauvetage qui atteignent 
aujourd’hui leurs limites. 
La bulle immobilière est 
colossale ; l’industrie est en 
surcapacité ; les réserves 
de change diminuent, alors 
que plusieurs secteurs sont 
très endettés (industrie, 
col lectivités locales, im-
mobilier). La dette totale, 
publique et privée, atteint 
maintenant 260 % du PIB.

Certes, une particularité 
de la Chine, en comparai-
son avec les économies des 
grandes puissances impé-
rialistes, est la place occu-
pée par le secteur public : 
l’État a financé la croissance 
des quarante dernières an-
nées, et la part de l’État cen-
tral ou des collectivités lo-
cales reste essentielle dans 
de nombreuses entreprises. 
Mais en redonnant au capi-
tal privé un rôle accru, la 
Chine post-maoïste a aussi 
réintroduit les contradic-
tions classiques de l’éco-
nomie de marché. Pendant 
des années, les commenta-
teurs se sont extasiés de-
vant le « miracle chinois » 
qui leur semblait valider 
les vertus du capitalisme. 
Aujourd’hui, malgré ses 
spécificités, la Chine tra-
verse une crise capitaliste.

Une crise financière et 
monétaire

Depuis un an, la Bourse 
chinoise est ainsi marquée 
par une grande volatilité. 
Après avoir beaucoup bais-
sé au cours de l’été 2015, 
el le a de nouveau perdu 
20 % depuis décembre. Et 
rien ne permet d’exclure 
un krach généralisé dans 
les mois à venir. La rai-
son fondamentale en est 
simple : après des années 

de spéculation frénétique, 
une bulle s’est formée. Des 
dizaines de millions de pe-
tits et grands bourgeois ont 
spéculé, en comptant sur 
la croissance ; cette bulle 
éclate aujourd’hui.

La menace de k rac h 
généralisé et la perspec-
t ive de prof its en berne 
a m è n e n t  e n t r e p r i s e s 
chinoises et étrangères et 
privilégiés chinois à faire 
sortir des centaines de mil-
l iers de dol lars du pays. 
Quelque 1 000 milliards en 
seraient partis en un an et 
demi. Pour sortir pareilles 
sommes malgré la limite 
légale de 50 000 dollars par 
individu, les riches chinois 
doivent recourir à diverses 
astuces, comme celle qui 
consiste à demander à des 
connaissances de trans-
porter chacune 50 000 dol-
lars en liquide. Il s’agit de 
mettre ainsi à l’abri les 
profits réalisés pendant les 
années prospères.

Sous la pression de cette 
fuite massive de capitaux, le 
yuan, la monnaie chinoise, 
a perdu 6 % par rapport au 
dollar depuis janvier 2015. 
Et si ce n’est pas plus, c’est 
parce que la Banque cen-
trale chinoise débourse 
c h a q u e  m o i s  e n v i r o n 
100 mil l iards de dol lars 
pour racheter des yuans, 
des milliards qu’elle a pui-
sés dans ses réserves de 
change. Celles-ci, qui sont 
montées jusqu’à 4 000 mil-
l iards en 2014, fondent 
maintenant et seraient pas-
sées à 3 300 milliards.

Une crise industrielle 
dont le prolétariat 
paye le prix fort

Des sec teu rs ent iers 
du pays sont touchés par 
la crise : acier, charbon, 
textile, électronique…. Le 
prolétariat chinois en paye 
le prix fort. En septembre, 
la plus grande f irme de 
charbon dans le nord-est 
du pays (le Heilongjiang, 
ex-Manchdourie) a ainsi 
annoncé qu’el le envisa-
geait de licencier 100 000 
de ses 240 000 salariés. Le 

gouvernement vient donc 
d’a n noncer q u’env i ron 
1,8 million de travailleurs 
du charbon et de l’acier 
allaient être licenciés. En 
tout, 5 à 6 millions de li-
cenciements seraient pro-
grammés dans ces grandes 
entreprises d’État.

50 % des capacités de 
product ion industr iel le 
c h i noi ses  sera ient  au-
jourd’hui inutilisées. Dans 
certaines régions, le chô-
mage ex plose. De nom-
breuses grèves et mani-
festations se produisent 
contre des licenciements, 
ou pour le versement de 
salaires impayés. « Avant 
je pouvais gagner plus de 
6 000 yuans [830 euros] avec 
les primes », explique un 
ouvrier qualifié de Datong, 
la « capitale du charbon », 
où les salaires ouvriers 
ont reculé de 20 à 30 % en 
un an. « Mais, en 2015, ma 
paye a baissé deux fois : je 
gagne à peine 5 000 yuans 
aujourd’hui », dit-il.

I l y aurait eu en 2015 
quelque 2 700 grèves, deux 
fois plus que l’année précé-
dente, même s’il est difficile 
de savoir ce que valent ces 
statistiques et ce qu’elles 
recouvrent comme réalité 
sociale.Des luttes touchent 

également le sud du pays 
et les rég ions côt ières , 
tournées vers le commerce 
i nter n at ion a l .  Da n s le 
Guangdong, dont la capi-
tale est Canton, les usines 
text i les ont réduit leur 
main-d’œuvre d’environ 
10 % en deux ans. Là aus-
si, les travailleurs doivent 
souvent faire grève pour 
être seulement payés. Les 
meneurs sont en général 
arrêtés, et le seul syndicat 
légal reste celui du régime. 
Tout « communiste » qu’il 
se prétend encore, le gou-
vernement chinois sert im-
pitoyablement les capita-
listes, eux-mêmes souvent 
des dignitaires du régime 
ou leurs rejetons.

Des conséquences  
sur l’économie 
mondiale

Résultant en partie de 
la crise mondiale, la crise 
chinoise l’alimente à son 
tour. Avec 2 000 milliards 
de dollars, le pays est le 
second importateur mon-
dial après les États-Unis ; 
cette demande stagne au-
jourd’hui. La Chine assure 
la moitié de la demande 
mondiale des métaux, le 
t iers du coton et du riz, 
le sixième du blé, etc. La 

stagnation de la demande 
chinoise se traduit par une 
chute en partie spécula-
tive des cours mondiaux : 
depuis 2011, les matières 
premières industrielles et 
agricoles ont perdu 40 %, le 
charbon 60 % et le pétrole 
65 %.

Certains pays sont très 
tributaires des marchés 
chinois, qui représentent 
par exemple 36 % des ex-
portations de l’Australie, 
32 % pou r l ’A f r iq ue du 
Sud, 27 % pour l’Iran, 25 % 
pour le Chili, 19 % pour le 
Brési l. La crise chinoise 
cont r i bue éga lement à 
leur récession.

Le « miracle » de l’éco-
nomie chinoise, tant vanté 
par les dirigeants occiden-
taux et vers lequel les capi-
talistes des pays riches se 
sont rués en espérant tou-
cher leur part du gâteau, 
pourrait se transformer en 
cauchemar. Après s’être en-
richie sur le dos du proléta-
riat chinois pendant les dé-
cennies de vaches grasses, 
la bourgeoisie lui fait dure-
ment payer la crise. Jusqu’à 
ce qu’il se défende collec-
tivement et utilise ses im-
menses possibilités pour 
rendre les coups.

Michel Bondelet

Grèves de mineurs  
dans la province de Heilongjiang

Depuis la fin de l’année 2015, la crise économique 
se traduit pour de très nombreux travailleurs par 
des retards dans le versement des salaires.

C’est le cas pour une 
partie des employés de la 
compagnie charbonnière 
Longmay, dont 80 000 sont 
des mineurs de fond, qui 
accomplissent un travail 
harassant et dangereux. 
Les employés q u i t ra-
vaillent en surface sont 
encore plus nombreux, 
leur salaire habituel est 
très bas, moins de 150 eu-
ros par mois.

La dernière paye que 
des mineurs ont touchée 
est celle de janvier, mais 
el le n’a été versée qu’à 
moitié, soit à peine plus 
de 400 euros, et seule-
me nt  dé but  m a r s .  Un 
travailleur ayant perdu 
un doigt lors d’un acci-
dent du travail en 2014 
n’a toujours pas touché 
d’indemnité.

Ces travai l leurs ont 

été révoltés d’entendre le 
gouverneur de leur pro-
vince de Heilongjiang pré-
tendre, devant l’Assem-
blée nationale du peuple 
à Pékin, que les salaires 
des mineurs étaient en-
tièrement payés. Ils sont 
d’autant plus inquiets que 
les autorités ont expliqué 
qu’ils seront touchés par 
les très nombreux licen-
ciements annoncés dans 
le charbon. I l s savent 
qu’une fois l icenciés i l 
leur sera très difficile de 
se faire régler les arriérés 
de salaire que leur doit 
leur patron.

Depuis le 8 mars, des 
grèves et manifestations 
ouvrières ont l ieu dans 
la rég ion ,  reg roupa nt 
de q uelq ues centai nes 
à  p l u s i e u r s  m i l l i e r s 
de personnes, aux cr is 
de « Nous devons vivre, 
nous devons manger » et 
accusant le gouverneur 
de la province de men-
songes. Ces protestations 
ont contraint celui-ci à 
revenir sur ses déclara-
tions, qu’il a dû rectifier 
publiquement.

Lucien Détroit
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Il y a quarante ans :  
en Argentine, l’armée prenait le pouvoir
Le 24 mars 1976, les militaires argentins allaient 
imposer un régime de terreur jusqu’en 1983.

Cette dictature, l’une des 
plus féroces de l’histoire 
argentine, n’était pas la 
première. En 1955, l’armée 
avait déjà chassé du pou-
voir le général Peron qui, 
au lendemain de la Deu-
xième Guerre mondiale, 
avait entamé le dévelop-
pement d’une économie 
nationale en s’appuyant 
sur la complicité de la bu-
reaucratie de la CGT, prin-
cipal syndicat argentin. 
C’est une période qui reste 
aujourd’hui encore gravée 
dans le cœur de bien des 
ouvriers argentins.

En 1959, le succès de 
l a  r é v olut ion  c u b a i ne 
convainquit une généra-
tion de militants de gauche 
d’Amérique latine d’imi-
ter les castristes. En Argen-
tine, la jeunesse péroniste, 
les Monteneros, lança des 
actions de guérilla. Puis, 
de 1966 à 1973, il y eut une 
nouvel le dictature mil i-
taire mais, en 1969, la classe 
ouvrière entrait en lutte. Et 
la contestation persistante 
conduisit la bourgeoisie 
à faire revenir Peron en 
1973, dans l’espoir que son 
crédit ferait rentrer les tra-
vailleurs dans le rang, rôle 
qu’il joua jusqu’à sa mort 
en 1974.

Les années 1973-1976, 
of f iciel lement sans dic-
tature mi l itaire, furent 
des années où l’armée et 
ses officines répressives 
d’extrême droite, notam-
ment l’All iance anticom-
muniste argentine, furent 
à l’œuvre. L’armée argen-
tine avait appris auprès de 
l’armée française l’art de 
réprimer les guéril las et 
les insurrections. En 1975, 

elle démantela une guérilla 
à Tucuman en appliquant 
les méthodes utilisées par 
les paras français dans la 
casbah d’A lger en 1957, 
terrorisant et torturant la 
population afin d’isoler et 
anéantir les guérilleros. En 
1975 commencèrent les en-
lèvements et assassinats de 
militants. Neuf cents per-
sonnes furent ainsi assas-
sinées avant le putsch de 
1976.

Quand les mi l ita i res 
reprirent le pouvoir, ils re-
çurent le soutien immédiat 
des États-Unis qui supervi-
saient alors toute la répres-
sion en Amérique du Sud 
par la tristement célèbre 
opération Condor. Dès le 
27 mars, le FMI accordait 
un prêt important aux mili-
taires argentins. En même 
temps, le politicien améri-
cain Kissinger les invitait 
à agir avec discrétion, car 
l’opinion publique inter-
nat ionale avait déjà été 
secouée par le coup d’État 
chilien de 1973.

Dès le  prem ier jou r 
du putsch, les militaires 
éta ient à l a  sor t ie  des 
usines, se faisant désigner 
les ouvriers combatifs. Ils 
arrêtèrent les étudiants 
et les lycéens qui avaient 
mené des luttes, les avo-
cats qui défendaient les 
mi l itants emprisonnés, 
etc . Ci nq organisat ions 
d’extrême gauche furent 
interdites dont les deux 
partis trotskystes d’alors, 
ainsi que le regroupement 
de plusieurs dizaines d’or-
ganisations syndicales.

Sous le nom de Pro -
cessus de réorganisation 
nationale, les mil itaires 

entendaient éradiquer la 
« subversion marxiste », 
c’est-à-dire tous ceux qui 
n’étaient pas en accord 
avec l’« identité nationale » 
qui, à leurs yeux, ne pou-
vait être qu’occidentale 
et chrétienne. Ce faisant, 
ils reçurent le soutien de 
la hiérarchie de l’Égl ise 
catholique.

L e s  m i l i t a i r e s  e u x-
mêmes nommèrent cette 
répression la « sale guerre ». 
En 1977, un général expli-
qua : « D’abord nous tuerons 
tous les agents de la sub-
version, puis leurs collabo-
rateurs et puis enfin leurs 
s ympathisants  ;  ensuite 
viendront les indifférents 
et enfin pour terminer les 
indécis. » Quand le général 
Videla, premier chef de la 
junte militaire fut inter-
rogé sur le fait que l’on 
ne trouvait plus trace des 
militants arrêtés, il laissa 
entendre qu’ils avaient été 
relâchés et qu’ils avaient 
«  dispar u  ». Dès lors on 
pa rl a des «  d i s pa r u s  ». 
Leurs mères s’organisèrent 
en pleine dictature pour 
protester chaque jeudi et 

exiger leur « réapparition 
en vie ». Leurs premières 
dirigeantes furent assassi-
nées par l’armée mais elles 
poursuivirent le combat, y 
compris après la dictature, 
pour retrouver les enfants 
de militants volés par les 
militaires qui entendaient 
les faire rééduquer...

Pendant sept ans, le pays 
vécut dans la terreur des 
Ford Falcon qui arrivaient 
de jour comme de nuit pour 
arrêter des opposants et les 
conduire vers les centres de 
torture qui se multiplièrent 
dans tout le pays. Au total, 
quelque 30 000 personnes 
d ispar urent ,  dont 30  % 
d’ouvriers.

Sur le plan économique, 
les militaires lancèrent la 
privatisation de l’économie 
pour faciliter l’entrée sur le 
marché argentin des mul-
t inationales étrangères, 
en tête les groupes nord-
américains. Les militaires 
avaient le soutien de la So-
ciété rurale, la bourgeoisie 
des grands propriétaires 
terriens qui avait fait histo-
riquement sa fortune dans 
l’élevage, et les aidèrent à 

prospérer dans l’agro-ali-
mentaire. En quittant le 
pouvoir en 1983, les géné-
raux laissaient à l’Argen-
tine une dette de plusieurs 
dizaines de mil l iards de 
dollars et une inflation de 
300 %.

Les gouvernements ci-
vils qui succédèrent aux 
militaires lancèrent une 
série de procès contre les 
principaux dirigeants de 
l’armée pour finalement 
passer deux lois qui les 
protégeaient de l’essen-
tiel des poursuites. Il fal-
lut attendre l’arrivée du 
péron i s te  K i rc h ner en 
2003 pour que, dans sa 
recherche d’alliés sur sa 
gauche, il relance les procès 
contre l’armée. Plusieurs 
dizaines de cadres de l’ar-
mée ont depuis été condam-
nés. Mais la disparition en 
2006 d’une victime de la 
dictature qui devait témoi-
gner contre un officier tor-
tionnaire a montré que les 
officines paramilitaires qui 
assumaient les basses be-
sognes dans la période de la 
dictature n’ont pas disparu.

Jacques Fontenoy

Petit commerce à Moscou : la mairie fait le ménage
Cet hiver, les Moscovites ont eu la surprise 
de voir surgir aux stations de métro 
d’immenses tas de gravats sur lesquels 
s’activaient des engins de chantier.

Le maire de la capi-
tale, Sobianine, a décidé 
de nettoyer les abords du 
métro des magasins qui 
y pullulent depuis la fin 
de l’URSS, ayant décou-
ver t  q u’ i l s  occ upa ient 
l’espace public de façon 
indue. Mais pas sans titre 
car, dès sa décision annon-
cée, les propriétaires de 
ces boutiques ont exhibé 
des documents censés éta-
blir leurs droits. Ils n’ont 
aucune valeur, a rétorqué 

la mairie.
Les autorités sont bien 

placées pour savoir qu’en 
Russie les t itres de pro-
priété ne valent que ce que 
vaut leur « toit », leur pro-
tection politico-mafieuse. 
Ce ne sont pas les notaires, 
mais les détenteurs du 
pouvoir qui déterminent 
qui possède quoi. Et contre 
rémunération, cela va de 
soi dans un pays où la cor-
ruption a explosé depuis 
la fin de l’URSS.

Ainsi, Loujkov, maire 
de Moscou jusqu’en 2010, 
avait donné son feu vert 
rémunéré à ces boutiques. 
Pou r q ue ses protégés 
édifient leurs locaux, les 
adressait-i l aux sociétés 
de BTP de Batourina, son 
épouse, devenue la femme 
la plus riche du pays ? En 
tout cas, un magasin bien 
situé pouvait rapporter 
200 000 dollars par mois. 
Verser un gros pot-de-vin 
relevait donc du place-
ment judicieux.

Maintenant, le maire 
prétend, à l’instar de Pou-
t ine, vouloir mettre un 
terme au règne des lois non 
écrites. Quelle blague ! La 

corruption a pris une am-
pleur dont n’auraient pas 
osé rêver tous les requins 
réunis de la bureaucratie, 
de la petite bourgeoisie 
et du milieu quand, dans 
les an nées 1990, i l s se 
jetaient sur tout ce qu’ils 
pouvaient voler parmi les 
ruines de l’URSS.

Depuis, des for tunes 
se sont édifiées, d’autres 
se sont effondrées. Mais 
les occasions de s’enrichir 
se font plus difficiles. La 
manne pétrolière s’est ré-
duite pour les nantis qui 
y ont accès. Quant au x 
immenses centres com-
merciaux de Moscou, dans 
lesquels les hommes au 

pouvoir ont des intérêts, 
ils ne rapportent plus au-
tant, vu la fonte du pouvoir 
d’achat de la population.

En rasant une partie du 
petit commerce, la mai-
rie veut forcer les exploi-
tants de petites structures 
à rejoi ndre, avec leurs 
clients, les grandes gale-
ries commerciales. Louj-
kov se vantait de favo-
riser le petit commerce. 
Sobianine a lui aussi ses 
bonnes œuvres, mais du 
côté du grand commerce. 
La période a changé, pas 
les pratiques de gangsters 
de la bureaucratie.

Pierre Lafitte

Les trois commandants des forces armées argentines, dont Videla, au centre, 
qui est devenu le chef de la junte militaire.
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Guerre d’Algérie : pour réprimer, 
droite et gauche étaient complices

Île de La Réunion : après 70 ans 
de départementalisation
Il y a soixante-dix ans, les députés des quatre « vieilles » colonies, dont le 
Réunionnais Raymond Vergès et le Martiniquais Aimé Césaire, présentèrent 
devant l’Assemblée constituante française le projet de loi pour faire de 
La Réunion, de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane des 
départements français. Ils disaient espérer que ce changement de statut 
pourrait faire sortir ces petits territoires de la misère effroyable et de 
l’état sanitaire catastrophique dans lesquels se trouvait au sortir de la 
Deuxième Guerre mondiale l’écrasante majorité de leur population.

À La Réunion, l’absence 
de structures médicales et 
de médecins faisait qu’un 
enfant sur quatre mou-
rait avant l’âge de un an. 
La plupart des élèves quit-
taient les bancs de l’école 
à 12 ans, après avoir suivi 
les cours dans des classes 
pouvant atteindre jusqu’à 
cent élèves, faute d’écoles 
et d’enseignants en nombre 
suffisant. Seule une mino-
rité de privilégiés allait au 
lycée. L’illettrisme touchait 
la majorité de la popula-
tion. L’insalubrité des lo-
gements et des quartiers, 
l’absence de politique pro-
phylactique offraient un 
terrain favorable aux mala-
dies telles que le paludisme, 
la tuberculose ou la lèpre.

B i e n  q u e  l a  l o i  d e 

départementalisation pro-
mulguée le 19 mars 1946 ait 
prévu que les lois et décrets 
en vigueur dans la France 
métropolitaine le seraient 
dans les nouveaux dépar-
tements d’outre-mer (DOM) 
avant le 1er janvier 1947, 
beaucoup de temps s’écoula 
avant qu’on applique cer-
taines lois à La Réunion, 
comme dans les autres nou-
veaux DOM d’ailleurs.

Les promesses faites à 
l’époque se sont vite trans-
formées en « un marché de 
dupes » pour reprendre l’ex-
pression d’Aimé Césaire, si 
bien que la départementa-
lisation ne fut qu’une nou-
velle forme de domination.

Ce n’est, en effet, qu’en 
1996 que le smic réunion-
nais a rattrapé celui de 

France et il a fallu attendre 
quatorze ans après sa créa-
tion pour que le RMI soit en 
totalité appliqué. Dans les 
faits, de nombreuses luttes 
et de fortes mobilisations 
ont été nécessaires pour 
que le rattrapage se fasse, 
et encore, par étapes et sur 
plusieurs décennies.

Les gouvernements suc-
cessifs et la plupart de leurs 
relais locaux justifièrent 
ces atermoiements en ma-
tière d’alignement des sa-
laires par la nécessité de ne 
pas mettre les entreprises 
des DOM en difficulté. Ils 
refusèrent également l’ali-
gnement des al locations 
familiales au prétexte qu’il 
ex istait déjà une parité 
globale, en fait un fonds 
d’action sanitaire et sociale 

obligatoire, le Fasso, loin 
d’offrir les mêmes presta-
tions que la CAF.

Si ces d i f férences de 
t raitement ont f i n i par 
d i spara ît re,  i l  persi s te 
aujourd’hui un chômage 
trois fois plus important 
que celui, déjà élevé, de 
métropole, une perspective 
d’emploi fermée pour deux 
jeunes sur trois, un illet-
trisme qui touche près de 
120 000 Réunionnais, des 
dizaines de milliers de per-
sonnes mal logées, et des 
transports en commun no-
toirement insuffisants.

Cet anniversaire de la 
départementalisation a été 
l’occasion pour nombre de 
politiciens bourgeois, de 
droite comme de gauche, 
de proclamer que « la dé-
partementalisation a atteint 
ses limites » et qu’i l faut 
changer de cap. Mais les 
mesures réc lamées ont 
toutes pour objectif de fa-
voriser le patronat en lui 
donnant, par exemple, plus 
de moyens pour développer 
les échanges économiques 
avec les pays de la zone 

océan Indien ou en le libé-
rant de toute cotisation so-
ciale. C’est la « charge zéro » 
proposée par Lurel, ancien 
ministre de l’Outre-mer. Le 
monde patronal voudrait 
aussi que La Réunion de-
vienne une zone franche 
globale où les entreprises 
seraient exonérées de coti-
sations sociales et fiscales 
et pourraient appliquer a 
minima un droit du travail 
que le gouvernement socia-
liste s’escrime d’ailleurs à 
démolir. Autre changement 
espéré : obtenir de nou-
velles aides pour investir 
dans les pays à bas coût 
salarial, ce que réclamait 
Gattaz, le président du Me-
def, lors sa venue à La Réu-
nion en novembre 2015.

Pour les travailleurs, il 
n’y a rien à attendre de tous 
les discours qui se tiennent 
en ce soi xante -d i x ième 
anniversaire. Pour eux, 
plus que la départemen-
talisation c’est la société 
bourgeoise qui a atteint ses 
limites, et ce depuis plus de 
soixante-dix ans.

Émile Grondin

D
R

Quand les paras quadrillaient Alger.

La décision de François Hollande de commémorer 
l’anniversaire du 19 mars 1962, date du 
cessez-le-feu qui marqua la fin de la guerre 
d’Algérie, a déclenché une polémique bien 
hypocrite, notamment avec Nicolas Sarkozy.

Q u a n d  S a r k o z y  r e -
proche aujourd’hui à Hol-
lande d’avoir choisi une 
date qui marque le début 
de l’exode des Français 
d’Algérie et du massacre 
des harkis, les supplétifs 
de l’armée française, il ne 
fait que rappeler l’une des 
conséquences tragiques de 
cette guerre que ses pré-
décesseurs et ceux de Hol-
lande menèrent à tour de 
rôle. Et quelle date aurait-
il fallu choisir dans cette 
guerre où chaque jour était 
marqué par une empreinte 
de sang ? Pendant le long 
combat du peuple algérien 
pour son indépendance, 
la droite et les socialistes 
menèrent la répression 
d’un commun accord, se 
partageant la responsabi-
lité de la mort de centaines 
de milliers d’Algériens, et 
de dizaines de milliers de 
jeunes soldats français.

C ’e s t  l a  g auc he  q u i 

commença à intensi f ier 
la guerre. Lorsque la lutte 
a r mé e com me nç a à  l a 
Toussaint 1954, François 
Mitterrand, qui à l’époque 
n’était pas encore socia-
liste, mais ministre de l’In-
térieur appartenant à un 
petit parti de droite, dé-
clara à l’Assemblée « Tous 
les moyens seront réunis 
pour que la force de la na-
tion l’emporte, quelles que 
puissent être les difficultés et 
les cruautés de cette tâche. » 
Ce fut le début d’une répres-
sion féroce. En mars 1956, 
le socialiste Guy Mollet se 
fit voter des pouvoirs spé-
ciaux, avec l’appui du PCF. 
Il s’en servit pour rappeler 
en Algérie des jeunes du 
contingent et, l’année sui-
vante, il confia le maintien 
de l’ordre à Alger au géné-
ral Massu, couvrant ses 
actes de torture. À partir de 
mai 1958, lorsque de Gaulle 
fut appelé au pouvoir par 

Guy Mollet, la droite prit 
le relais de la gauche pour 
aggraver encore la répres-
sion, en Algérie mais aussi 
en France où la police mas-
sacra le 17 octobre 1961 plu-
sieurs centaines de mani-
festants algériens dans les 
rues de Paris.

Face à cette complicité 
sans faille de la droite et 
de la gauche, la polémique 
entre Hollande et Sarkozy, 
cinquante-quatre ans après 
les faits, apparaît bien déri-
soire. Après le cessez-le-
feu, de nombreux harkis 
furent massacrés. L’armée 
française les avait recrutés 
pour l’aider dans sa sale 
guerre. Mais à la d i f fé -
rence des parachutistes de 
Massu ou des troupes fran-
çaises, la majorité d’entre 
eux ne purent pas quitter 
l’Algérie, et restèrent face 
à la haine de ceux qu’i ls 
avaient réprimés. C’est sou-
vent le sort que les gouver-
nements des grandes puis-
sances réservent, quand 
vient le moment de la dé-
faite, à ceux qui leur ont 
servi de supplétifs. Quant 
aux 700 000 Français qui 

durent quitter l’A lgérie, 
eux aussi furent victimes 
de cette politique qui avait 
dressé un mur de haine 
entre les populations fran-
çaise et arabe d’Algérie.

Hol la nde et  Sarkoz y 
peuvent bien se chamailler 

aujourd’hui sur une date de 
commémoration, cela est 
sans importance, et ne peut 
ef facer la complicité de 
leurs prédécesseurs dans 
la guerre sanglante qu’ils 
menèrent en Algérie.

Daniel Mescla
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LCL : moins d’agences, 
moins de personnel
C’est par la presse que les salariés de LCL ont 
appris le 11 mars, en même temps que cela était 
annoncé au comité central d’entreprise, que la 
direction du groupe (Crédit agricole) avait décidé 
de supprimer 280 agences LCL d’ici à 2020. Le 
nombre d’agences passerait de 1 880 à 1 600, et 
850 salariés, qui ne seront pas tous en retraite 
d’ici là, verront ainsi leur emploi supprimé.

Dans son plan à moyen 
terme (PMT), qui va de 2014 
à 2018, la direction de LCL 
a déjà décidé la fermeture 
de plusieurs centres de 
traitement des opérations 
clients, à Grenoble, Nancy, 
Nice, Rennes, Strasbourg. 
Poitiers doit fermer cette 
année et elle vient d’annon-
cer la fermeture de Bayeux 
fin 2017, avec 139 emplois 
supprimés. E l le a aussi 
supprimé la majorité des 
postes d’accueil en agences. 
El le a contraint de nom-
breux employés à des muta-
tions, pas toujours proches 
de leur domicile.

Réduire les sites et les 
effectifs pour le plus grand 
profit des actionnaires, c’est 
la constante de la direction 
du groupe comme de celle 
de l’entreprise. Pour pallier 
la disparition des agences, 
la direction vante l’accès 
à la banque par téléphone 
de 8 heures à 22 heures, six 

jours sur sept. Elle fait des 
économies en supprimant 
des sites et des effectifs et 
veut faire travailler le per-
sonnel sur des horaires tou-
jours plus élargis.

Quant à sa publicité pa-
rue dans la presse disant 
que « LCL recrute 600 alter-
nants avec perspective de 
CDI à la clé », c’est un men-
songe puisque, selon les 
dires mêmes de la direc-
tion, seuls 40 % des alter-
nants obtiennent un CDI à 
la fin de leurs études.

L a S o c ié té  gé nér a le 
indique elle aussi qu’elle 
va supprimer 400 agences 
supplémentaires. Face aux 
mêmes recettes uti l isées 
par les banquiers pour 
maintenir leurs profits, il 
serait bon que leurs sala-
r iés ut i l i sent la bon ne 
vieil le recette de la lutte 
tous ensemble pour les 
faire reculer.

Catherine Olivier

AXA : un spéculateur 
salué par ses pairs

Le départ de De Castries, 
PDG pendant seize ans du 
groupe d’assurance AXA, 
a été salué par le monde 
de la finance comme celui 
d’un grand bâtisseur.

Pas sur prenant a lors 
q u ’A X A ,  e n  s p é c u l a n t 
sur tous les marchés, a 
fait 5,6 milliards d’euros 
de bénéfices en 2015. Le 
groupe est passé entre les 
soubresauts des différents 
krachs boursiers, jouant 
sur le cours des monnaies, 
achetant et revendant des 
entreprises dans le monde 
entier.

Les salariés ne regret-
teront pas de Castries, qui 
a orchestré sur leur dos 

des milliards d’économies 
avec le  pl a n A m bit ion 
AXA, en ne remplaçant pas 
le personnel partant en re-
traite et en sous-traitant le 
travail dans des filiales où 
les salariés sont payés au 
smic.

Il a bien mérité son en-
trée au conseil d’adminis-
tration de la banque HSBC, 
en tant que spécialiste des 
coups financiers. Il semble 
favori pour prendre la tête 
de ce géant britannique de 
la banque réputé pour son 
racolage de riches clients 
candidats pour le place-
ment de leur magot dans 
les paradis fiscaux.

Gilles Boti

EDF nucléaire : groupes de secours, au secours !
Les groupes électrogènes 

de secours des centrales 
nucléaires connaissent de 
gros problèmes. C’est un 
rapport interne d’EDF pu-
blié par des médias qui a 
dévoilé l’affaire.

Chacun des 58 réacteurs 
nucléaires du pays produit 
de l’électr icité, mais en 
consomme en même temps 
pour fonctionner. Et une 
panne d’alimentation élec-
trique peut mettre les réac-
teurs en danger. C’est pour-
quoi chaque réacteur est 

f lanqué de deux groupes 
électrogènes de secours.

À  F u k u s h i m a ,  c ’e s t 
notamment parce que les 
groupes électrogènes ont 
été noyés par le tsunami 
que les réacteurs ont échap-
pé à tout contrôle et que les 
cœurs de trois d’entre eux 
ont fondu, déclenchant la 
catastrophe que l’on sait.

En France les groupes 
électrogènes de secours 
sont régulièrement inspec-
tés. Mais, selon un bilan 
ef fec tué par EDF entre 

jui l let 2012 et décembre 
2014, aucun des groupes 
électrogènes n’a été classé 
dans la catégorie « état cor-
rect ». Tous sont en « état à 
surveiller », « état dégradé » 
ou même en « état inaccep-
table ». Et le bilan précé-
dent, de juillet 2012 à dé-
cembre 2013, n’était guère 
meilleur. 

Aussitôt connu et publié, 
ce rapport a provoqué une 
émotion bien compréhen-
sible et EDF a tenté de rec-
tifier le tir. « Ces diesels, à 

l’heure où je parle, sont dis-
ponibles, sont en bon état », 
a déclaré le directeur de 
la product ion nucléaire 
France. Mais le directeur 
adjoi nt de l ’Autor ité de 
sûreté nucléaire a admis 
de manière alambiquée : 
« Les observations que ces 
rapports révèlent ne sont 
pas des écarts qui remettent 
en cause la capacité de ces 
équipements d’assurer leur 
mission en cas d’accident 
mais montrent toutefois un 
certain nombre de difficultés 

qu’a EDF dans la gestion de 
la maintenance de certains 
systèmes de ses réacteurs. »

En tout cas, une chose est 
certaine, et les travailleurs 
d’EDF le constatent tous les 
jours, les restrictions de 
personnel, la nécessité de 
travailler toujours plus vite 
entraînent un laisser-aller 
constant dans les questions 
de sécurité. C’est vrai pour 
les installations de base, et 
c’est vrai aussi dans le sec-
teur nucléaire.

André Victor

Contrôleurs aériens : en grève
Les 20 et 21 mars, les aiguilleurs du ciel ont fait grève à l’appel de l’Unsa-
ICNA, un syndicat de la navigation aérienne. Cette grève a été plus 
importante que ne le prévoyait l’organisme public qui chapeaute ce secteur, 
la DGAC (direction de l’aviation civile). Au point qu’il a dû parler d’un 
« mouvement particulièrement suivi » et, devant le nombre de vols retardés et 
annulés sur tous les aéroports, recommander dimanche soir aux compagnies 
aériennes de réduire encore leurs plannings de vols pour la suite de la grève.

Cette grève dénonçait 
la décision des pouvoirs 
publ ics « d’accélérer la 
baisse des effectifs » qui, 
depuis cinq ou six ans, ont 
déjà diminué de 10 %. Et 
cela risque de s’aggraver. 
En effet, les départs, qui 
n’étaient remplacés qu’à 
80 %, ne le seraient plus 
qu’à 65 % dès cette année, 
alors que le trafic aérien 
croît fortement depuis des 
années, et que les prévi-
sions tablent sur la pour-
suite de sa croissance.

Les grévistes protes-
ta ient  au s s i  cont re le 
m a nq ue  d ’ i nv e s t i s s e -
ments dans les matériels 
et logiciels utilisés par la 
navigation aérienne, ce 
qui conduit, selon l’Unsa, 
« à des pannes de plus en 
plus fréquentes ayant des 
implications dans la chaîne 
de sécurité ». Précisant la 

chose, un responsable syn-
dical a déclaré au Parisien-
Dimanche : « Ce n’est pas 
encore comme dans le fer-
roviaire avec l’accident de 
Brétigny, mais on en prend 
la direction. » Cela n’a rien 
de rassurant, même si cette 
révélation n’en est pas une 
pour ceux qui, en haut 
lieu, ont une responsabilité 
dans cette situation.

Car, logique de marché 
oblige, la rentabilité est re-
cherchée à tout prix dans 
la navigation aérienne où, 
comme à la SNCF et ail-
leurs, on cherche à rogner 
toujours plus sur les dé-
penses de personnel et de 
matériel. Y compris quand 
cela met en cause la sécu-
rité des voyageurs et des 
populations aux abords 
des aéroports.

Les contrôleurs aériens 
ont raison de le dénoncer 

et de ne pas l’accepter. Le 
31 mars, l’Usac-CGT les ap-
pelle à faire grève de nou-
veau pour la fin des sup-
pressions de postes, mais 
aussi, comme l’ensemble 
des travai l leurs, contre 
la loi El Khomri, une « ré-
forme » du Code du travail 
que réclame à cor et à cri le 
patronat du secteur aérien. 
Tandis que la fédération 
patronale de la navigation 
marchande a dénoncé la 
grève des 20 et 21 mars 
comme « catastrophique et 
inqualifiable », la direction 
de Ryanair a réclamé l’in-
terdiction du droit de grève 
dans le contrôle aérien !

Alors, on ne peut sou-
haiter qu’une chose : que 
le 31 mars, la grève des 
contrôleurs aériens soit 
encore plus suivie que les 
20 et 21 mars.

Correspondant LO
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Massey – Beauvais :  
le patron craint la grève

Les syndicats de l’usine 
de tracteurs Massey de 
Beauvais ayant appelé les 
2 000 salariés à débrayer 
pour la manifestation du 
9 mars contre la loi tra-
vail, la direction de l’usine 
a décidé de… mettre ce 

jour-là tous les ouvriers 
en RTT, et tous les cadres 
en formation.

Ainsi, ni vu ni connu, je 
t’embrouille, pas de grève 
chez Massey.

Ce n’est pas seulement 
dans cette usine que les 

travailleurs sont contre 
cette loi, mais partout. Les 
patrons n’auront jamais 
assez de jours de RTT ni de 
formation pour masquer 
le succès annoncé de la 
manifestation du 31 mars !

Correspondant LO

Allard – Compiègne : 
ras le carton
À la cartonnerie Allard de Compiègne, le patron 
cherche depuis plusieurs semaines à faire passer 
un nouvel accord sur l’organisation du travail.

La centaine d’ouvriers en 
production qui sont en 3x8 
travaillent 39 heures, pauses 
comprises, le temps de tra-
vail étant de 35 heures an-
nualisées. Le patron a déjà 
supprimé les jours de RTT et 
rallongé les journées de tra-
vail en imposant des heures 
supplémentaires : une heure 
de plus en fin de poste ou un 
samedi matin supplémen-
taire. Mais il en veut plus.

Il a tiré prétexte de l’ar-
rivée à échéance de l’ac-
cord 35 heures, bien mal 
nommé, pour tenter de 
faire travailler davantage. 
Il a commencé par parler 
d’imposer 39 heures sans 
pause, ce qui a eu pour 
effet de mécontenter tout 
le monde immédiatement. 
Une pétition a circulé qui a 
vite recueilli une majorité 
de signatures. La direction 
a alors essayé d’amadouer 

tout le monde en organisant 
une réunion générale desti-
née à convaincre qu’avec 
ce qu’elle proposait les tra-
vailleurs étaient gagnants, 
mais sans succès.

La lecture de l’accord a 
confirmé ce que la majo-
rité des travailleurs pen-
sait depuis le début. En 
effet, i l y est question de 
semaines pouvant a l ler 
jusqu’à 46 heures, de forfait 
remplaçant le paiement des 
heures supplémentaires 
qui aboutit à ce que les 
ouvriers soient financière-
ment perdants. Quant aux 
jours de RTT, les ouvriers 
ne pourraient disposer que 
de cinq jours par an, le reste 
étant mis sur un compte 
épargne-temps ne pouvant 
être utilisé qu’au moment 
de partir à la retraite. C’est 
donc bien d’un vol des jours 
de RTT qu’il est question.

La dernière trouvaille de 
la direction a été l’organi-
sation d’un référendum le 
vendredi 18 mars. La direc-
tion a proposé de « choisir », 
si l’on peut parler de choix, 
entre son projet et l’accord 
de branche. Les discussions 
ont été nombreuses dans 
l’usine pour dire que, dans 
un cas comme dans l’autre, 
il s’agirait d’une aggrava-
tion des conditions de tra-
vail. Beaucoup voulaient 
surtout voter contre le pro-
jet du patron. C’est finale-
ment, l’accord de branche 
qui a été la réponse majori-
taire, ce qui a eu pour effet 
de déclencher la colère du 
patron.

Celui-ci veut absolument 
imposer son projet, et tout 
le monde a bien compris 
pourquoi. Mais les travail-
leurs ne sont toujours pas 
prêts à l’accepter, certains 
ayant bien conscience qu’il 
faut se préparer à y résister 
collectivement.

Correspondant LO

Renault – Cléon : la direction seule responsable  
du décès d’un ouvrier
Jeudi 10 mars, un très grave accident s’est 
produit à l’usine Renault de Cléon. Un ouvrier 
mécanicien de maintenance qui intervenait seul 
dans une machine a été écrasé, suite semble-t-
il au déplacement d’un élément de la machine. 
Resté plusieurs minutes en arrêt cardiaque avant 
d’être découvert par un collègue, il était entre la 
vie et la mort. Cet ouvrier âgé de 33 ans et père 
de deux enfants est décédé sept jours plus tard.

Vu le manque d’électri-
ciens et de mécaniciens, 
les techniciens de mainte-
nance se retrouvent très 
souvent seuls à devoir dé-
panner. En quelques an-
nées, l’effectif en mainte-
nance a été divisé par deux 
ou trois, voire plus dans 
certains ateliers. Ils sont 
d’autant plus isolés durant 
les dépannages que, dans 
les secteurs de production 
où ils interviennent, les ef-
fectifs ont là aussi été forte-
ment diminués.

Par ailleurs, les forma-
t ions spéci f iques indis-
pensables pour intervenir 
dans les machines sont 
données au compte-gouttes, 
par souci d’économies, et 
les compétences des cama-
rades partis en retraite ne 
sont plus transmises avant 

leur départ. Ainsi, ceux qui 
les remplacent n’ont pu bé-
néficier de l’expérience des 
plus anciens.

Cette politique de dimi-
nution des effectifs mise 
en pl ace  pa r  l a  d i r ec -
tion porte un nom : la re-
cherche d’une plus grande 
compétitivité.

Une enquête du CHSCT 
va avoir lieu. Fidèle à son 
habitude, la direction ten-
tera par tous les moyens 
de minimiser sa respon-
sabilité. Mais les travail-
leurs de l’usine ne sont pas 
dupes. Ils savent qu’après 
chaque accident ou inci-
dent grave, elle répète qu’il 
faut travailler en sécuri-
té… sans jamais donner les 
moyens de le faire. Cela, 
c’est inacceptable !

Correspondant LO

PSA – Vesoul :  
une attaque  
qui ne passe pas
À l’annonce par la direction d’une pause unique de 
21 minutes, le mécontentement était général dans 
les ateliers. L’interdiction de s’arrêter pour aller 
chercher un café ou fumer en dehors de la pause a 
mis le feu aux poudres.

Dès le mercredi 9 mars, 
jour de la manifestation 
contre la loi travail, il y a 
eu des débrayages dans le 
plus gros secteur de l’usine 
contre cette mesure.

Jeud i 17 et vend red i 
18 mars, la CGT a appelé 
à des débrayages contre 
la pause unique et pour la 
liberté d’aller acheter un 
sandwich en dehors de la 
pause.

Le jeudi, des débrayages 
ont commencé dans plu-
sieurs ateliers dès la prise 
de travail. Le mouvement 
s’est amplif ié à la pause 
de 10 heures. Sur l’équipe 
du mat in, une centaine 
d’ouvriers ont été comp-
tabilisés comme ayant dé-
brayé. Mais, dans certains 
secteurs, le responsable 
d’unité (RU) n’a pas signa-
lé les débrayages. D’autres 
avaient proposé des entre-
tiens de progrès pour éviter 
les débrayages.

L’après-midi, les travail-
leurs partaient en pause 

sans même débrayer offi-
ciellement, en disant : « Si 
on se fait prendre, on dira 
qu’on débraye. »

Le vendred i , des dé -
brayages ont repris de plus 
bel le. Très rapidement , 
dans plusieurs équipes, les 
RU autorisaient les pauses 
pour éviter les débrayages, 
vu ce qui s’était passé la 
veille.

Lundi 21 la direct ion 
proposa it  de fa i re u ne 
pause de 15 mi nutes et 
une autre de 6. C’était une 
proposition de la CFTC et 
de FO, qui faisait signer 
u ne pét it ion i nt it u lée  : 
« Des solutions pour ne pas 
débrayer ».

Il n’est pas dit que cette 
mesure suffise. Le mécon-
tentement va bien au-delà 
de cette pause unique. Lors 
des débrayages, les discus-
sions portaient tout autant 
sur la pression de plus en 
plus forte sur les postes de 
travail et sur la loi travail.

Correspondant LO
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ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
pour nous permettre l’envoi du reçu 
fiscal auquel ce don donnera droit.
En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versée 
par chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction fis-
cale prévue par la loi.

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Hôpitaux psychiatriques : abus d’économies
Le Centre psychothérapique de l’Ain (CPA), 
implanté à côté de Bourg-en-Bresse et 
comportant 412 lits, vient de faire l’objet d’un 
rapport de la contrôleure générale des lieux 
de privation de liberté. Après une inspection, 
cette institution officielle a déclenché une 
procédure d’urgence pour mettre fin à des abus 
privant les patients de certaines libertés.

Aucun patient, y com-
pris ceux qui sont hospi-
talisés en soins libres, n’a 
libre accès au parc de l’hô-
pital. Dans les pavillons, les 
cours intérieures, bien que 
closes ne sont pas non plus 
librement accessibles.

Dans ce centre, la mise 
en chambre d’isolement, 
normalement réservée aux 
situations de crise, peut 
même devenir quasi per-
manente, bien au-delà de 
la durée des crises, qui 
peuvent être violentes. La 
contention – où le patient 
est sanglé au lit pour être 
immobilisé – est également 
généralisée. Les prescrip-
t ions d’ i solement et de 
contention sont renouve-
lées une fois par semaine, 
et sans que le patient soit 
systématiquement exami-
né par un psychiatre. D’ail-
leurs le rapport note que 
« la brièveté et le caractère 
épisodique de la présence 
médicale ne permettent pas 
de réévaluer [les prescrip-
tions] autant que de besoin ».

Le manque de médecins, 
généra l i s tes ou spécia-
listes, touche bien des zones 
rurales et des quartiers 

populaires. Et quand les 
psychiatres manquent, cela 
aboutit à un enfermement 
a busi f et i nadapté au x 
patients.

En ce domaine la re-
commandation du rapport 
visant à « assurer une pré-
sence médicale quotidienne 
et d’une durée suffisante » 
r i sq ue de res ter let t re 
morte tant que l’accès aux 
études de médecine, et donc 
le nombre de médecins for-
més, est limité.

Les économies que l’État 
oblige les services de santé 
à réaliser se traduisent par 
moins de personnel dans 
les hôpitaux. Ainsi, au CPA, 
le syndicat CFDT dénonce 
la suppression de quatorze 
postes d’infirmiers en un 
an. Moins de psychiatres, 
moi n s  d ’ i n f i r m ie r s  e t 
moins d’aides-soignants, 
c’est moins de contacts hu-
mains avec des patients qui 
en ont au moins autant be-
soin que des médicaments.

Les abus constatés au 
CPA ne sont pas limités à 
cet hôpital. Et l’étrangle-
ment financier de la santé 
publique est largement res-
ponsable de la régression 

de la psychiatrie hospita-
l ière. Au point qu’enfer-
mer les patients devient un 
moyen d’assurer la sécu-
rité, tant les effectifs de soi-
gnants ont diminué.

Le rapport note que « la 
majorité des patients s’en-
nuient » et recommande de 
« renforcer les activités thé-
rapeutiques afin d’en faire 
bénéf icier le plus grand 
nombre de patients ». Mais 
le manque de personnel ne 
permet plus d’organiser ces 
activités, ni d’encadrer les 
patients lors de sorties. On 
les laisse ainsi végéter.

Pire encore, le nombre 
de l its d’hospital isat ion 
ne cesse de diminuer en 
psychiatrie. Dans l’Ain, il 
a été divisé par deux en 
vingt ans, alors que la po-
pulation du département 
a nettement augmenté. Le 
plus grand établissement 
du pays, à Clermont, dans 
l’Oise, est sous le coup d’un 

plan visant à faire passer le 
nombre de lits d’un millier 
à moins de 500.

Cette destruct ion des 
capacités aboutit au mieux 
à laisser les malades à la 
charge de leur fami l le, 
quand ils en ont. D’autres 
s ont  e nvoyé s  d a n s  le s 
éta bl i ssement s s péc i a -
lisés en Belgique, loin de 
leurs proches. Et comme 
un rendez-vous pour une 

consu ltat ion prend des 
mois, bien d’autres ne sont 
simplement plus soignés, 
les plus malchanceux finis-
sant à la rue ou en prison.

Ce sont les autorités, en 
tarissant le f inancement 
des str uctures hospita-
lières, qui désorganisent 
la psychiatrie publique et 
portent la responsabilité 
des abus constatés.

Lucien Detroit

Hôpital de La Rochelle :  
des conditions indignes

Des soignants au bout du 
rouleau témoignent dans 
le journal Sud-Ouest qu’il 
devient banal de les faire 
revenir sur leurs jours de 
repos, faute d’effectifs suf-
fisants. On ne compte plus 
ceux qui craquent face à la 
surcharge de travail.

Côté patients, la salle 
d’aff lux massif, dédiée 

aux situations de crises 
ou d’épidémies, est utili-
sée au quotidien par les 
urgences : « Les toilettes y 
sont faites sans intimité », 
dans cette salle de seize 
lits, où il est arrivé aussi 
qu’un patient décède au 
milieu des autres.

Relayées par le maire 
et président de l’hôpital et 

son directeur, les restric-
tions budgétaires imposées 
par le gouvernement sont 
les premières responsables 
de cette situation calami-
teuse. El les conduisent 
aussi l’hôpital à emprun-
ter et à enrichir ainsi des 
financiers à qui il paie les 
intérêts de sa dette.
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Attentats de Bruxelles : la barbarie  
du terrorisme aveugle et ses racines
Au moins 34 morts et plus de 200 blessés : les 
attentats qui ont eu lieu mardi 22 mars à Bruxelles 
ont fait rejaillir l’horreur en plein cœur de l’Europe, 
quatre mois à peine après ceux de Paris.

Quelles que soient les 
motivations qui animent 
les auteurs et les comman-
ditaires de ces attentats, il 
s’agit de meurtres qui ne 
peuvent que provoquer la 
révolte et le dégoût. L’or-
ganisation Daech, qui les 
a revendiqués, présente 
le geste de ses kamikazes 
comme celui de héros. Il 
n’y a en réalité rien de plus 
lâche. Car c’est de la lâcheté 
que d’organiser et de per-
pétrer ces crimes qui visent 
des passagers qui allaient 
prendre un avion, ceux 
qui les accompagnaient à 
l’aéroport, ceux qui y tra-
vai l laient , ou encore la 
foule d’une rame de mé-
tro bondée à une heure de 
pointe, avec des femmes, 
des hommes et des enfants.

Ceu x q ui tuent a i nsi 
sont les pires ennemis des 
opprimés et d’abord les 
ennemis des populations 
auxquel les i ls imposent 

leur domination en Syrie et 
en Irak. Le soir même, des 
réfugiés syriens bloqués en 
Grèce ont dénoncé les atten-
tats avec leurs moyens, des 
petites pancartes écrites en 
anglais montrées devant 
les caméras. Ils rappelaient 
que ce sont justement les 
horreurs de la guerre, dont 
celles de Daech, qu’ils ont 
fuies.

La barbarie des atten-
tats de Bruxelles ne tombe 
pas du ciel. Les grandes 
puissances, notamment 
européennes, par toutes 
leurs manœuvres diplo-
matiques, leurs interven-
t ions mil itaires et leurs 
bombardements qui eux 
aussi tuent aveuglément, 
sont en grande partie res-
ponsables du chaos en Sy-
rie et en Irak. Et bien plus 
fondamentalement, depuis 
plus d’un siècle, elles ont 
fait du Proche-Orient le 
terrain de leurs rivalités, 

pour s’emparer de ses ri-
chesses naturelles, comme 
le pétrole, ou pour tous les 
marchés qu’il représente 
à commencer par celui des 
commandes d’armements. 
Depuis plus d’un siècle, les 
manœuvres des grandes 
puissances ont déchiré les 
peuples et les ont dressés 
les uns contre les autres. 
E l les  ont  a l i menté  les 
guerres en armant tel ou 
tel clan au pouvoir ou bien 
telle ou telle milice servant 
leurs intérêts du moment.

En Irak et en Syrie depuis 
cinq ans, les populations 
payent par des centaines de 
milliers de morts la guerre 
qui dévaste leur territoire, 
victimes des barbares de 
Daech, certes, et surtout 
vict imes de la pol it ique 
impérialiste des grandes 
puissances. Aujourd’hui, 
ce sont les populations des 
capitales des pays riches 
européens qui en sont éga-
lement victimes. Car une 
région entière ne peut être 
mise à feu et à sang, sans 
que cela se répercute ici 
aussi , d’une manière ou 

Achetez à prix réduit  
vos cartes d’entrée et bons d’achat

Les cartes d’entrée, va-
lables les trois jours, sont 
vendues au tarif réduit 
de 12 euros pour les trois 
jours jusqu’au 3 avril.

Les bons, d’un pou-
voir d’achat de cinq eu-
ros mais vendus quatre 
euros avant la Fête, sont 
également en vente.

On peut se les procu-
rer soit auprès de nos 

camarades ou en écrivant 
à :

Lutte ouvrière - BP 233 
- 75865 PARIS CEDEX 18.

Préciser dans le cour-
rier le nombre de cartes et 
de bons d’achat souhaités, 
en joignant un chèque à 
l’ordre de Lutte ouvrière, 
sans oublier d’indiquer 
l’adresse d’expédit ion. 
Envoi franco.

Les 14, 15 et 16 mai à Presles :  
la Fête de Lutte ouvrière

Cinéma
Deux cinémas présen-

teront films et documen-
taires pendant toute la Fête.

Nous pouvons d’ores et 
déjà annoncer :

-   l e  d o c u m e n t a i r e 
Comme des lions de Fran-
çoise Davisse sur la grève 

des travai l leurs de PSA 
cont re la fer met ure de 
l’usine d’Aulnay.

-  les films : La loi du mar-
ché de Stéphane Brizé ; Fa-
tima de Philippe Faucon ; 
Port-au-Prince, 4 janvier de 
François Marthouret.

Au temps de la Préhistoire 
sur les traces de nos origines

Vous découv rirez un 
chantier de fouilles gran-
deur nature pour s’initier à 
l’archéologie ; un bas-four-
neau en fonctionnement et 
une fosse à charbon de bois 
pour comprendre les débuts 
de la sidérurgie ; divers ate-
liers techniques de cette 
époque (al lumer un feu, 
tailler le silex, s’habiller en 
homme préhistorique).

Diver s  e x posés  per -
mettront d’en savoir plus 
su r les m ig rat ions des 
hommes préhistoriques  ; 
les changements c l ima-
tiques et la naissance du 

genre humain  ; l’histoire 
de l’histoire de l’Homme ; 
la naissance de l’agricul-
ture ; travailler à la mine il 
y a 6 000 ans ; 4 % de Nean-
dertal en nous, est-ce grave 
docteur  ?  ;  les premiers 
Parisiens...

Des  con fér ences  se -
ront données par des pré-
historiens  : Jean-Luc Piel 
Desruisseaux  : «  Les ou-
ti ls sont-i ls le propre de 
l’Homme ? », Pascal Picq : 
«  L’Hom me, cet a n i ma l 
bipède qui marche », Ma-
rylène Patou-Mathis : « Quoi 
de neuf sur Neandertal ? »

La science à la Fête !
Pour les débats du cha-

piteau scientifique, nous 
pouvons déjà annoncer la 
participation de : Patrick 
BERCHE, médecin : « His-
toire de l’exploration du 
cerveau », Thomas HEAMS, 
généticien  : «  Décryptage 
et modifications de  l’ADN, 
espoirs et craintes  », Ar-
kan SIMAAN, physicien  : 
« Naissance de la science 
(S y r i e ,  I r a k ,  G r è c e)  » , 

Bertrand JORDAN, généti-
cien : « L’étude de l’ADN a 
révolutionné la biologie », 
Violaine SAUTTER, géo-
logue : « Mars explorée par 
le robot Curiosity », Puri-
f icacion LOPEZ GARCIA, 
microbiologiste : « Les tout 
débuts de la vie », Teresa 
TEXEIRA, biologiste : « Le 
v ie i l l i s s e me nt  »,  M a r c 
ZITO, physicien : « Les par-
ticules élémentaires ».

La Roulotte  
de la science

La Roulotte de la science 
parcourra les allées de la 
Fête avec des animations 
itinérantes. Deux thèmes 
cette année  : la météo et 
la traque des rayons cos-
miques (expériences à l’ap-
pui  !). Les horaires et les 
lieux des exposés dépen-
dront de... la météo et des 
autres spectacles.

La Fête de Lutte 
ouvrière aura lieu, 
comme chaque année, 
pendant le week-end de 
la Pentecôte, les samedi 
14, dimanche 15 et 
lundi 16 mai, à Presles, 
dans le Val-d’Oise.
Dans un cadre boisé 
seront proposés de 
nombreux spectacles, 
débats, concerts, 
films, expositions. Et 
au fil des allées, on 
pourra découvrir de 
multiples animations 
et de nombreux 
stands de nourriture.
La Fête de Lutte 
ouvrière est un grand 
rassemblement 
politique et 
internationaliste où le 
point sera fait sur les 

luttes en cours et celles 
qu’il sera nécessaire 
de mener. Dans des 
forums ou à leur stand, 
des travailleurs et des 
militants de divers 
pays exposeront 
leur programme et 
leurs combats.

Outre ce que nous 
annoncerons chaque 
semaine dans notre 
journal, on pourra 
en savoir plus sur 
le programme en 
consultant notre site : 
fete.lutte-ouvriere.org
Alors, à bientôt 
à la Fête !

Un jeune migrant en Grèce : « Je hais État islamique ».

d’une autre.
C’est pour cela que les 

v ic t i mes de Br u xel les , 
comme avant elles celles 
de novembre à Paris, sont 
aussi indirectement les 
vict imes de la pol it ique 
des dirigeants européens. 
C’est précisément leur poli-
tique au Proche-Orient qui 
a contribué à engendrer 
les monstres de Daech et 
continue d’en engendrer 
d’autres.

Alors, les travail leurs 
n’ont pas à se laisser entraî-
ner par la politique d’union 
nationale que Hollande et 
Valls se sont empressés de 
relancer. Union avec qui ? 
Avec la droite qui a semé 

la désolation en Irak, en Li-
bye, en Afghanistan ? Avec 
cet te gauche, el le aussi 
responsable des politiques 
guerrières menées dans 
cette région du monde  ? 
Avec l’extrême droite qui 
veut fermer toutes les fron-
t ières, att isant ainsi les 
préjugés réact ionnaires 
et anti-immigrés ? Les tra-
vailleurs n’ont pas à accep-
ter que tous ces dirigeants 
qui sont responsables de 
la montée de la barbarie à 
des milliers de kilomètres, 
comme de son explosion 
récente ici, parlent en leur 
nom.

Pierre Royan
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